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Préface

« La plupart de temps, le plus grand ennemi de la vérité n’est pas le mensonge
– délibéré, prémédité ou malhonnête – le plus grand ennemi de la vérité : c’est
le mythe, persistant, persuasif et répété. »

-Président John F. Kennedy*

On me demande souvent quel est le mythe dominant qui prévaut au sujet du Moyen-
Orient. Je réponds que c’est le fait de suggérer, d’une manière ou d’une autre, que les
Israéliens ne veulent pas la paix.

Personne ne désire la paix autant que les Israéliens ne la désirent, eux qui ont déjà
vécu sept guerres et des campagnes de terreur ininterrompues depuis presque soixante
années. C’est la raison pour laquelle, souvent à ses risques et périls, Israël n’a cessé de
rechercher des compromis qui pourraient déboucher sur la fin du conflit. C’est ce qui
fait l’objet de ce livre.

Chaque fois qu’une nouvelle tentative pour la paix est engagée, nous avons
l’espoir que nous n’aurons plus de nouvelle édition de Mythes et Réalités à publier,
texte dont la première édition a été imprimée il y a plus de 40 ans. Nous demeurons
optimistes et nous espérons toujours que les voisins d’Israël accepteront un état juif.
Mais pendant ce temps, les vieux mythes, avec les mêmes vieilles diffamations,
continuent d’être recyclés et de nouvelles calomnies voient le jour. Il ne faut pas
laisser tout cela sans réponse.

Mythes et Réalités ne se dérobe pas quand il s’agit de mettre en cause la
responsabilité israélienne dans les évènements et les politiques qui ont terni son
image. Les amis d’Israël n’essaient jamais de déguiser la vérité, mais ils essaient
toujours de mettre les évènements dans leur contexte. C’est également notre but.
Quand les amis critiquent Israël, c’est parce qu’ils veulent que le pays s’améliore. Les
détracteurs d’Israël n’ont pas ce même but ; ils n’ont qu’un intérêt, celui de
délégitimer ce pays, en plaçant des obstacles entre Israël et ses alliés, et en travaillant
à sa destruction.

Cette nouvelle édition traite des bases historiques de ce conflit et propose des faits
et des éléments documentés, répondant point par point aux mythes et croyances les
plus communément répandus. Pour en savoir plus, il suffit de visiter notre
Bibliothèque Virtuelle Juive (www.JewishVirtualLibrary.org), où nous proposons
en ligne en Anglais, une édition réactualisée de Mythes, du matériel d’archives qui ne
figure pas dans cet ouvrage et des documents majeurs et essentiels. AICE se réjouit de
pouvoir également proposer en ligne, des traductions en Espagnol, en Allemand, en
Portugais, en Russe, en Suédois et en Hébreu. De plus, nous avons un serveur offrant
des mythes et des réalités hebdomadaires en Anglais ainsi que d’autres publications,
mises à jour en permanence. Pour s’abonner, visitez la section "Informations" de la
Bibliothèque.

J’aimerais citer les contributions de tous les éditeurs qui m’ont précédé, les
distingués : Sheila Segal, Wolf Blitzer, Alan Tigay, Moshe Decter, M.J. Rosenberg,
Jeff Rubin, Eric Rozenman, Lenny Davis et Joël Hipmelfarb. Je voudrais également

* Président John F. Kennedy, Discours d’Ouverture à Yale University, (11 Juin 1962)
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remercier Rafi Danziger, Rébecca Weiner, Isaac Wolf, David Shyovitz, Alden Oreck,
Elihai Braun, Sarah Szymkowicz, Avi Hein, Joanna Sloame, Stéphanie Persin, Ariel
Scheib, et David Krusch, pour l’aide incomparable et précieuse, qu’ils ont apportée
aux Editions AICE.

AICE est tout particulièrement reconnaissant aux sponsors de cette édition :
Evelyne et Dr Shmuel Katz de Bal-Harbour de Floride qui ont apporté leur
contribution en mémoire des membres de leurs familles AUSCH et KATZ (O.B.M.
H.Y.D.) qui trouvèrent la mort en Europe, dans l’Holocauste. Que leur mémoire soit
bénie. Que leur grandeur soit un modèle et une inspiration pour les gens de bonne
volonté.

« Les faits sont têtus, » faisait remarquer John Adams, « mais quelque soient nos
souhaits, nos inclinations, ou les diktats de nos passions, ils ne peuvent transformer la
réalité des faits et des évidences. » Les pages qui suivent mettent en lumière la
ténacité des faits du conflit israélo-arabe. Ce sont les armes les plus sûres que nous
ayons pour faire triompher la vérité sur le mythe.

Mitchell G. Bard
Janvier 2006
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1.Les Racines d’Israël

MYTHE
« Les Juifs n’ont aucune légitimité à réclamer cette terre qu’ils nomment
Israël. »

RÉALITÉ
En l’an 70 de notre ère, après la destruction du 2ème Temple de Jérusalem, les Juifs*

furent contraints à l’exil par les Romains puis, selon une croyance erronée largement
répandue, ils seraient soudainement revenus en Palestine, après 1 800 ans d’absence,
pour exiger qu’on leur rende leur terre. Or, la réalité est tout autre car, pendant 3 700
ans, les Juifs n’ont jamais cessé de maintenir des liens vivaces avec leur patrie
historique.

Le peuple juif fonde donc son droit à réclamer la Terre d’Israël sur au moins,
quatre faits d’évidence : 1) le peuple juif y est installé depuis toujours et c’est lui qui
a développé cette terre ; 2) c’est la communauté internationale qui a accordé au peuple
juif la souveraineté politique sur la Palestine ; 3) ces territoires ont été conquis lors de
guerres, uniquement défensives ; et 4) c’est Dieu qui a promis cette terre au patriarche
Abraham.

Après la destruction du 2ème Temple, et même après le commencement de l’exil, la
vie juive en Terre Israël ne s’est jamais interrompue et, souvent, elle y a prospéré. Dès
le 9ème siècle, d’importantes communautés s’établissent à Jérusalem et à Tibériade et,
au 11ème siècle, des communautés se développent à Rafah, à Gaza, à Ashkelon, à Jaffa
et à Césarée. Si, au cours du 12ème siècle, de nombreux Juifs furent massacrés par les
Croisés, au cours des deux siècles qui vont suivre, d’autres communautés vont se
reconstituer, fondées par des rabbins et par les nombreux pèlerins juifs ayant émigré à
Jérusalem et en Galilée. Et pendant 300 ans encore, d’autres éminents rabbins
continueront de fonder des communautés dans tout le pays, notamment à Safed et à
Jérusalem

Dès le début du 19ème siècle – donc, bien avant la naissance du Sionisme moderne
– plus de 10 000 Juifs vivaient déjà dans l’Israël d’aujourd’hui.1 Et c’est ainsi que la
construction de la nation, démarrée en 1870 et qui durera 78 années, trouvera
finalement son aboutissement dans la re-naissance de l’Etat juif.

Le « Certificat International de naissance » d’Israël a été validé par des instances
diverses : par la promesse de la Bible ; par la présence ininterrompue des Juifs sur
cette terre, depuis Josué jusqu’à nos jours ; par la Déclaration Balfour ; par le Mandat
de la Société des Nations intégrant la Déclaration Balfour de 1917 ; par la résolution
de partage prise devant les Nations Unies en 1947 ; par l’admission Israël au sein des
Nations Unies en 1949 ; enfin, par la reconnaissance de l’état d’Israël par la plupart
des autres états siégeant et – surtout – par la société que le peuple d’Israël a créée, au
cours de plusieurs décennies d’une réalité nationale dynamique et florissante.

« On n’accorde aucune faveur particulière à Israël quand on lui concède un droit à l’existence.
Car le droit Israël à exister est incontestable et inconditionnel, tout comme celui des Etats-Unis,

* On trouvera dans le texte une majuscule à Juif car il s’agit d’un peuple, comme les Arabes par
exemple, mais pas de majuscule à chrétien ou musulman, qui désignent une religion.
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celui de l’Arabie ou celui de n’importe lequel des 152 états siégeant dans cette assemblée. La
légitimité d’Israël n’est pas une abstraction flottant dans l’air, et en attente d’une quelconque
reconnaissance…
Aucun autre état, quel qu’il soit, grand ou petit, ancien ou récent, ne peut considérer ni comme
une faveur, ni comme une concession négociable, la reconnaissance de son « droit à exister ».

-Abba Eban2

MYTHE
« La Palestine a toujours été un pays arabe. »

RÉALITÉ
On considère généralement que le terme « Palestine » provient de « Philistins », ce
peuple égéen qui, au 12ème siècle avant notre ère*, s’est établi le long de la plaine
côtière Méditerranéenne, zone correspondant à l’Israël d’aujourd’hui et à la bande de
Gaza. C’est seulement au cours du 2ème siècle de notre ère, et après avoir écrasée la
dernière révolte juive, que les Romains ont désigné la Judée (partie sud de ce que l’on
appelle aujourd’hui Cisjordanie) par le terme de Palaestina, dans l’unique but de
réduire – au maximum – toute possibilité d’identification juive à la terre Israël. Quant
au mot ‘Filastin’, c’est simplement le mot latin ‘Palaestina’ mais, arabisé.3

C’est en 1300 avant notre ère que les Hébreux s’installèrent en Terre Israël. A
l’époque, ils vivaient fédérés en tribus jusqu’à ce que le roi Saül, leur premier
monarque, réalise leur unification. Puis c’est David, deuxième roi Israël, qui vers l’an
1000 avant notre ère, établit Jérusalem comme capitale, et c’est Salomon, le fils de
David, qui va ensuite faire bâtir le Temple, consolidant ainsi toutes les fonctions du
royaume : militaire, administrative et religieuse. Sous le règne du fils de Salomon, la
nation sera ensuite divisée en deux royaumes : le royaume du nord (Israël), qui va
durer jusqu’à sa destruction par les Assyriens en 722 avant notre ère, et le royaume du
sud (Judée), qui existera jusqu’à 586 avant notre ère, date de sa conquête par les
Babyloniens. Au cours des périodes qui suivirent, le peuple juif connut encore des
moments de souveraineté mais, finalement, en 135 de notre ère, la plupart des Juifs
durent quitter leur pays.

L’Indépendance juive sur la Terre Israël aura donc duré plus de 400 ans : c’est une
durée bien supérieure à celle dont les Américains ont profité dans leurs Etats-Unis
d’Amérique.4 Et, s’il n’y avait pas eu les conquêtes étrangères venues de l’extérieur,
Israël serait aujourd’hui, un pays âgé de plus de 3 000 ans.

Bien que l’arabe soit progressivement devenu la langue parlée par la plupart des
populations locales, suite aux invasions musulmanes du 7ème siècle, la Palestine n’a
jamais été un pays exclusivement arabe et aucun état indépendant, ni arabe ni
palestinien, n’y a jamais existé. D’ailleurs en 1946, quand le citoyen arabe américain,
grand historien et Professeur émérite à l’Université de Princeton, Philip Hitti,
témoigne devant le Comité Anglo-Américain contre la Partition, il déclare :
« L’histoire ne connaît aucune entité telle que ‘’Palestine’’, absolument aucune. »5

Avant la partition, les Arabes de Palestine ne se considéraient pas comme ayant
une identité spécifique. En Février 1919 lorsque le Premier Congrès des Associations
Musulmanes et Chrétiennes s’est tenu à Jérusalem, pour choisir les représentants
palestiniens à la Conférence de la Paix de Paris, ils adoptèrent la résolution suivante :

« Nous déclarons que la Palestine fait partie intégrante de la Syrie arabe

* Nous utilisons les termes "avant notre ère" et "de notre ère" car ce sont des termes neutres qui
remplacent le traditionnel "avant Jésus Christ" et "après Jésus Christ"



7

dont elle n’a jamais été séparée. Et que nous lui sommes liés par des liens religieux,
linguistique, naturel, économique et géographique. »6

En 1937, un chef local arabe, Auni Bey Abdul-Hadl, déclara devant la
Commission Peel, celle-la même qui, plus tard, prônera la partition de la Palestine :
« Ce pays (la Palestine) n’existe pas ! Ce mot, Palestine, est un mot inventé par les
Sionistes ! Il n’y a aucune Palestine mentionnée dans la Bible. Depuis des siècles,
notre pays fait partie de la Syrie. »7

En Mai 1947, le représentant du Haut-Comité Arabe aux Nations Unies soumettait
à l’Assemblée Générale une déclaration selon laquelle « La Palestine faisait partie de
la Province de Syrie » et que, « politiquement, les Arabes de Palestine n’étaient pas
indépendants en ce sens qu’ils ne constituaient pas une entité politique séparée. »
Quelques années plus tard, Ahmed Shuqeiri, qui deviendra président de l’OLP,
déclarera devant le Conseil de Sécurité : « Il est de notoriété publique que la Palestine
n’est rien d’autre que la Syrie du sud. »8

Le nationalisme arabe palestinien est, pour l’essentiel, un phénomène post-
Première Guerre Mondiale et il n’est devenu un mouvement politique significatif,
seulement après la Guerre des Six Jours en 1976 et après qu’Israël ait conquis la Rive
Occidentale du Jourdain (dite Cisjordanie).

MYTHE
« Les Palestiniens sont les descendants des Cananéens et ils étaient en
Palestine bien avant les Juifs. »

RÉALITÉ
Le fait que les Palestiniens revendiquent d’être apparentés aux Cananéens est un
phénomène très récent et contraire à la vérité historique. Les Cananéens ont disparu
de la surface de la terre il y a trois mille ans et personne n’est capable de dire s’ils ont
eu des descendants et, s’ils en avaient eu, personne ne sait qui ces descendants
pourraient bien être.

Shérif Hussein, gardien des Lieux Saints musulmans en Arabie, affirmait que les
ancêtres des Palestiniens étaient dans la région depuis seulement 1 000 ans.9 Et les
Palestiniens eux-mêmes ont reconnu que leur présence dans la région était bien plus
récente que celle des Juifs. Ainsi en 1946, lorsqu’ils ont témoigné devant le Comité
Anglo-Américain, le lien qu’ils revendiquaient avec la Palestine datait juste de plus de
mille ans, faisant remonter l’origine de ce lien à la conquête faite par les disciples de
Mohammed, et donc, le situant au cours du 7ème siècle.10 Mais, même cette affirmation
est douteuse. En effet, au cours des derniers 2 000 ans, les populations locales ont été
décimées par des invasions massives (les Croisades, par exemple), par les migrations,
par la peste ainsi que par les désastres naturels ou provoqués par l’homme lui-même.
La population locale a été intégralement remplacée plus d’une fois. Et au cours du
seul Mandat Britannique, plus de 100 000 Arabes qui y ont immigré, arrivant des pays
arabes voisins, sont aujourd’hui, considérés comme étant des Palestiniens.

A l’inverse, aucun historien sérieux ne met l’accent sur le lien vieux de plus de
3 000 ans, que les Juifs ont avec la Terre Israël et personne non plus, ne met en
lumière la relation existant entre le peuple juif d’aujourd’hui et les anciens Hébreux.

MYTHE
« La Déclaration Balfour n’a pas donné aux Juifs le droit à un Foyer
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national en Palestine. »

RÉALITÉ
En 1917, la Grande-Bretagne publia la Déclaration Balfour :

« Le Gouvernement de Sa Majesté envisage favorablement la création, en
Palestine, d’un Foyer national pour le peuple juif ; il s’efforcera de faciliter au
maximum l’accomplissement de cet objectif, tout en évitant de porter
préjudice aux droits civils et religieux des communautés non juives vivant
actuellement en Palestine ou de porter préjudice aux droits et au statut dont les
Juifs bénéficient dans les autres pays. »

Le Mandat pour la Palestine incluait la Déclaration Balfour et se référait
spécifiquement « aux rapports historiques du peuple juif avec la Palestine » et à la
validité morale de la « reconstitution de leur Foyer National dans ce pays. » Le terme
de « reconstitution » se réfère au fait que la Palestine a toujours été le foyer des Juifs.
De plus, les Britanniques avaient reçu pour consigne de « faciliter au maximum »
l’immigration juive, d’encourager l’établissement des Juifs sur cette terre et de
« sécuriser » le Foyer national juif. Le mot « Arabe » ne figure pas dans les termes du
Mandat.11

Le 24 Juillet 1922, le Mandat était officiellement adopté par les 52 Etats
membres de la Société des Nations.

MYTHE
« L’installation de colonies juives a mis en péril les conditions
"traditionnelles" des Arabes de Palestine. »

RÉALITÉ
Pendant des siècles, la Palestine n’était rien d’autre qu’ une zone à peine peuplée et à
peine cultivée, faite de collines érodées, de déserts sablonneux et de marais paludéens.
Ce n’est qu’en 1880 que le consul américain à Jérusalem, signala que le déclin
historique de la région était continu, constatant que « La population et la richesse de
la Palestine n’ont pas augmenté au cours des dernières quarante années. »12

En 1913, le Rapport de la Commission Royale sur la Palestine décrit la situation de
la Plaine Maritime comme suit :

« La route menant de Gaza vers le Nord était une piste uniquement utilisable
en été, par les chameaux et par les chariots…et on n’y voyait ni orangeraies, ni
vergers, ni vignobles sauf quand on s’approchait du village juif de Yabna
[Yavné]… Les maisons étaient faites de boue, sans la moindre fenêtre…Les
charrues étaient en bois… Les rendements étaient très faibles…Les conditions
sanitaires du village étaient épouvantables. Il n’y avait aucune école…La
partie occidentale, vers la mer, était presque un désert…Dans cette région les
villages étaient très peu nombreux et très peu peuplés. Et, disséminés dans
toute la région, on voyait de nombreux villages en ruines, désertés par leurs
habitants, victimes d’un paludisme endémique. »13

Paradoxalement, ceux qui n’éprouvaient aucune sympathie pour la cause Sioniste,
estimaient cependant que les Juifs amélioreraient la condition des Arabes de Palestine.
Dawood Barakat, rédacteur en chef du journal égyptien Al-Ahram, écrivait : « Il est
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absolument nécessaire qu’une entente soit réalisée entre les Sionistes et les Arabes car
la guerre des mots ne produira que le mal. Le pays a besoin des Sionistes : par l’argent
qu’ils apporteront, par leur savoir, par leurs connaissances, par leur intelligence ainsi
que par l’ardeur au travail qui les caractérise, il est clair qu’ils contribueront à la
renaissance du pays.»14

Un éminent leader du nationalisme arabe est, lui aussi, convaincu que le retour des
Juifs dans leur patrie, ressuscitera le pays. D’après Shérif Hussein, gardien des Lieux
Saints musulmans en Arabie :

« Les ressources du pays, qui n’est encore qu’une terre vierge, seront
développées par les immigrants juifs. Il ne faut pas oublier le fait surprenant
que, très récemment encore, le Palestinien avait pour habitude de quitter le
pays et d’émigrer dans toutes les directions, son sol natal ne pouvant le retenir
même si ses ancêtres y avaient vécu pendant mille ans. A la même époque, des
Juifs affluaient en Palestine, venant de Russie, d’Allemagne, d’Autriche,
d’Espagne, d’Amérique et la cause majeure de ces arrivées ne pouvait pas
échapper à ceux qui étaient perspicaces. Eux savaient bien que, pour ses fils
d’origine (abna ‘ihilasliyin), et malgré leurs différences, le pays représentait
une patrie sacrée et bien-aimée. Ils savaient aussi que ces exilés (jaliya) de
retour dans leur patrie, formeraient leurs frères, tant sur le plan matériel que
sur le plan spirituel, dans cette école expérimentale que sont les champs, les
usines, les commerces et tous les domaines du travail et de la production. »15

Comme Hussein l’avait pressenti, la renaissance de la Palestine et la croissance de
sa population ne se produisirent qu’après le retour des Juifs.

Mark Twain, qui avait visité la Palestine en 1867, la décrivait « comme… un pays désolé dont
le sol est riche mais qui ne produit, en tout en pour tout, qu’un vaste espace de silence de
mort…La désolation qui règne ici est telle que la plus débridée des imaginations ne pourrait lui
rendre la vie… Nous n’avons croisé aucun être vivant tout au long de notre route… ni aucun
arbre. C’est à peine si nous avons vu un arbuste. Les oliviers et même les cactus, plantes de la
dernière chance des sols arides, même eux, ont déserté le pays. »16

MYTHE
« Le sionisme est un racisme. »

RÉALITÉ
En 1975, l’Assemblée Générale de l’ONU adopte une résolution assimilant le
sionisme au racisme. Or, le sionisme est le mouvement de libération nationale du
peuple juif, prônant que les Juifs ont droit à une patrie, comme tous les autres peuples.

A maintes reprises, l’histoire a montré que la sécurité du peuple juif reposait sur
l’existence d’un foyer national. Le sionisme, considérant que le peuple juif se définit
par une origine commune, par une religion, par une culture et par une histoire
communes a réalisé son rêve, concrétisé par presque cinq millions de Juifs, venant de
plus de 100 pays différents et qui sont, aujourd’hui, des citoyens israéliens.

Grâce à la Loi du Retour, les Juifs obtiennent automatiquement la nationalité en
Israël, mais les non-Juifs ont eux aussi le droit de devenir citoyens, grâce au processus
de naturalisation, commun à tous les pays. Plus d’un million d’Arabes, musulmans et
chrétiens, les Druzes, les Ba’hais, les Circasiens, auxquels s’ajoutent d’autres groupes
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ethniques, sont tous les composantes de la population d’Israël. De plus, la présence
en Israël de milliers de Juifs noirs, venant d’Ethiopie, du Yémen et de l’Inde, est une
preuve vivante du caractère non raciste du sionisme. A l’issue d’une série de ponts
aériens demeurés historiques – les opérations Moïse (1984), Josué (1985) et Salomon
(1991) – c’est Israël qui a volé au secours de plus de 20 000 membres de l’ancestrale
communauté des Juifs d’Ethiopie.

Le caractère ouvert et démocratique d’Israël et la défense scrupuleuse des droits
religieux et politiques des chrétiens et des musulmans prouvent qu’Israël ne mène
aucune politique de discrimination ou d’exclusion à l’égard de quiconque. De plus, il
est permis à tous d’être sionistes, que l’on soit Juif ou non-Juif, Israélien, Américain
ou Saoudien, noir, blanc, jaune ou violet.

Après que l’Opération Moïse ait été rendue publique, William Safire écrivait :
« …Pour la première fois dans l’histoire, des milliers de Noirs ont été amenés dans un pays,
non pas enchaînés, mais dans la dignité, non pas en tant qu’esclaves mais en tant que
citoyens. »17

A l’inverse, dans les états Arabes la définition du citoyen est très restrictive : seuls
et uniquement les enfants nés de parents qui sont déjà citoyens, obtiennent la
citoyenneté. Ainsi, il est donc pratiquement impossible de devenir citoyen par
naturalisation dans la plupart des états arabes, notamment en Algérie, en Arabie
Saoudite, et au Koweït. Quelques pays arabes ont adopté des lois facilitant la
naturalisation de ressortissants Arabes venant d’autres pays à l’exception, bien sûr,
des Arabes de Palestine. En 1954, la Jordanie a instauré sa propre « loi du retour » en
accordant la citoyenneté à tous les anciens résidents arabes palestiniens à l’exception,
bien sûr, des Juifs. 18

Condamner l’aspiration des Juifs à l’autodétermination est, en soi, une forme de
racisme. En 1968, contacté par un étudiant de Harvard qui attaquait le sionisme,
Martin Luther King lui répliqua : « Quand les gens critiquent les sionistes, en fait, ils
visent les Juifs. Et vous parlez donc d’antisémitisme. »19

La résolution de l’ONU de 1975 s’inscrivait dans le cadre d’une campagne anti-
israélienne menée par les Soviétiques et les Arabes à l’époque de la guerre froide.
Presque tous les pays non-arabes qui avaient soutenu cette résolution, formulèrent des
excuses et modifièrent leur position et, quand l’Assemblée Générale de 1991 annula
cette résolution, seuls quelques états arabo-musulmans, avec Cuba, la Corée du Nord
et le Vietnam, s’y opposèrent.

MYTHE
« Les délégués à la Conférence Mondiale des Nations Unies contre le
Racisme ont redéfini le Sionisme comme étant un racisme. »

RÉALITÉ
En 2001, lors de la Conférence Mondiale des Nations Unies contre le Racisme qui
s’est tenue en Afrique du Sud, à Durban, les états arabes ont, une fois encore, cherché
à délégitimer Israël en introduisant l’équation : « sionisme égal racisme ». Les Etats-
Unis ont rejoint Israël dans leur boycott de la conférence lorsqu’il est clairement
apparu que, plutôt que de traiter des sujets à l’ordre du jour – le racisme,
l’antisémitisme, la xénophobie et leurs effets désastreux – la conférence s’est
transformée en forum violemment anti-israélien.
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La délégation américaine s’est retirée afin « d’envoyer un message aux nations
attachées aux valeurs de liberté et de respect, et de signifier le refus de participer s’il
devait être question de définir le sionisme comme racisme : ce qui est une contre-
vérité absolue. » L’Attaché de Presse de la Maison Blanche, Ari Fleisher, ajoutait :
« le Président est fier de se ranger aux côtés d’Israël et de la communauté juive et
d’affirmer que tout groupe qui mettra au même niveau sionisme et racisme, ne sera ni
bienvenu ni respecté où que ce soit dans le monde. »20

MYTHE
« Les sionistes auraient pu choisir un autre pays que la Palestine. »

RÉALITÉ
A la fin du 19ème siècle, la montée d’un antisémitisme religieux et raciste provoqua
une recrudescence des pogroms en Russie et en Europe de l’Est, réduisant à néant tout
espoir d’égalité et de tolérance. Ce qui encouragea l’immigration juive de l’Europe
vers la Palestine.

C’est à cette même époque qu’une vague d’immigration juive venant du Yémen, du
Maroc, d’Irak et de Turquie, se rendit en Palestine. Ces Juifs ne savaient rien du
sionisme politique de Théodore Herzl et ignoraient tout des pogroms se déroulant en
Europe. Ils étaient poussés par le rêve séculaire du « Retour à Sion » et redoutaient
l’intolérance des pays dans lesquels ils vivaient. Aussi, dès qu’ils apprirent que les
portes de la Palestine s’ouvraient, ils décidèrent malgré la difficulté du voyage, de
retourner sur la Terre d’Israël.

L’idéal sioniste du retour à Israël a des racines religieuses très profondes, la plupart
des prières faisant référence à Jérusalem, à Sion et à la Terre Israël. Et l’injonction
faite à tout Juif, de ne jamais oublier le lieu où se trouve le Temple, de ne jamais
oublier Jérusalem, est l’axe majeur du Judaïsme. L’hébreu, la Torah, les lois du
Talmud, le calendrier juif, les fêtes et les célébrations juives, tout trouve son origine
en Israël, rythmé par les saisons et la réalité Israël. Les Juifs prient en se tournant vers
Jérusalem et, chaque année à Pâque, ils répètent les mots « l’année prochaine à
Jérusalem ». La religion, la culture et l’histoire juives montrent clairement que l’Etat
Juif ne peut se construire nulle part ailleurs qu’en Israël.

C’est en 1897 que les dirigeants Juifs donnèrent au mouvement sioniste une
organisation politique, appelant à la restauration du Foyer national juif en Palestine où
les Juifs pourraient trouver asile, autodétermination et travailler à la renaissance de
leur culture et de leur civilisation.

MYTHE
« En alternative à la Palestine, c’est Herzl lui-même qui proposa de créer
l’état juif en Ouganda. »

RÉALITÉ
Théodore Herzl chercha l’appui des grandes puissances pour aider à la création d’une
patrie juive. Il se tourna vers la Grande-Bretagne et rencontra Joseph Chamberlain,
Secrétaire britannique aux Colonies, ainsi que d’autres personnalités. Les
Britanniques acceptèrent le principe de la création d’un Foyer national juif en Afrique
de l’Est.

C’est à Bâle, lors du Sixième Congrès Sioniste, le 6 août 1903, qu’Herzl proposa le
Programme de l’Ouganda britannique comme refuge temporaire d’urgence, pour les
Juifs de Russie en danger immédiat. Mais Herzl avait clairement affirmé que ce
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conférence de Paris. Faiçal écrivait :

Les Arabes, surtout la classe instruite, considèrent le mouvement sioniste avec
une réelle sympathie… Nous souhaitons la bienvenue aux Juifs, de retour à la
maison… Nous travaillons ensemble pour un Proche-Orient réformé et
modifié car nos deux mouvements sont complémentaires l’un de l’autre. Le
mouvement Juif n’est pas un impérialisme mais un nationalisme. En Syrie, il y
a de la place pour deux et je pense qu’aucun de nous deux ne pourra réussir
sans l’autre. » (C’est nous qui soulignons).24

Dans les années 40, les mouvements clandestins juifs lancèrent une guerre anti-
coloniale contre les Britanniques. Mais au même moment, les Arabes étaient surtout
engagés dans le combat contre les Juifs plutôt que dans la lutte contre l’impérialisme
britannique.

« Nos colons ne viennent pas ici comme l’ont fait les colonisateurs d’Occident, dans le but de
faire travailler les autochtones à leur place ; ils s’engagent de toutes leur forces et s’impliquent
corps et âme, suant sang et eau, afin de rendre cette terre fertile et cette fertilité, nous ne la
désirons pas égoïstement, pour notre seul usage. Les cultivateurs juifs ont déjà commencé à
enseigner à leurs frères, les cultivateurs Arabes, comment cultiver la terre de manière
intensive, et nous voulons aller plus loin : nous désirons « servir » la terre, comme on dit en
hébreu, la cultiver ensemble et avec eux. Plus cette terre sera fertile et plus il y aura d’espace
pour nous et pour eux. Nous, nous n’avons aucun désir de les déposséder : nous voulons vivre
avec eux. Nous ne voulons pas les dominer : nous voulons servir, avec eux… »

-Martin Buber 25

MYTHE
« Dans la correspondance Hussein-Mac Mahon, on trouverait la promesse
faite par les Britanniques d’une indépendance arabe. »

RÉALITÉ
A l’époque de la première Guerre Mondiale, la figure emblématique du mouvement
nationaliste arabe, Hussein ibn ‘Ali, avait été nommé Shérif de la Mecque en 1908,
par le Comité Turc d’Union et de Progrès. En tant que Shérif, Hussein avait la
responsabilité de la garde des sanctuaires de la Mecque et, de facto, il accédait
d’emblée au statut de chef spirituel des Musulmans.

En juillet 1915, Hussein adressa une lettre à Sir Henry Mac Mahon, Haut
Commissaire pour l’Egypte, l’informant des conditions de la participation des Arabes
à la guerre contre les Turcs.

La correspondance échangée entre Hussein et Mac Mahon a permis de retracer la
carte des zones que les Britanniques étaient prêts à céder aux Arabes et, nulle part, à
aucun moment, il n’y est fait mention de la Palestine. Les Britanniques ont soutenu
que cette omission était intentionnelle, justifiant ainsi leur refus d’accorder, après la
guerre, l’indépendance aux Arabes de Palestine.26 Mac Mahon expliquait :

Il était de mon devoir d’affirmer, et je l’ai fait avec force et en toute
conscience, qu’il n’avait jamais été dans nos intentions de donner au Roi
Hussein le moindre engagement visant à inclure la Palestine dans le territoire
concerné par la promesse d’indépendance arabe. J’avais également toutes les
raisons de penser, à ce moment, qu’il était clair pour le Roi Hussein que la
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Palestine n’était pas incluse dans ma promesse.27

Et pourtant, aujourd’hui comme hier, les Arabes continuent de soutenir que la
promesse de l’indépendance arabe figurait bien dans cette correspondance.

MYTHE
« La politique israélienne provoque l’antisémitisme. »

RÉALITÉ
L’antisémitisme existe depuis des siècles, bien avant la création de l’Israël moderne.
Et, au lieu de considérer Israël comme étant la cause de l’antisémitisme, il faudrait
plutôt mettre en cause la manière orientée dont les médias rendent compte de la
politique d’Israël, renforçant ainsi, l’antisémitisme latent.

Comme l’a bien remarqué l’écrivain Léon Wieseltier, « croire que les Juifs dans
leur ensemble, doivent être tenus pour responsables des faits et gestes de chacun
d’entre eux n’est pas une notion sioniste : c’est même plutôt une idée d’antisémite. »
Et il ajoute que les agressions perpétrées en Europe, contre les Juifs, n’ont absolument
rien à voir avec Israël. Reprocher l’existence de l’antisémitisme aux Juifs c’est
comme dire que les Noirs sont responsables du racisme.

En tant que Juif, on peut se désolidariser de la politique de tel ou tel gouvernement
israélien mais cela ne signifie aucunement qu’Israël soit mauvais pour les Juifs.
Comme Wieseltier l’a noté « Israël est un facteur positif pour les Juifs de Russie qui
pourraient être amenés à chercher asile, ou pour les Juifs d’Argentine qui pourraient
être amenés à chercher asile, ou pour n’importe quel Juif qui pourrait être amené à
chercher asile. »27

« Aujourd’hui, Israël est le seul état au monde et les Juifs sont le seul peuple au monde, à être
la cible de menaces constantes, venant de toutes sortes d’instances, gouvernementales,
religieuses et terroristes qui, toutes, visent à les détruire. Mais ce qui est le plus dérangeant,
c’est le silence, l’indifférence et parfois même, l’indulgence à l’égard d’un tel antisémitisme
génocidaire »

-Irwin Cotler Procureur et Ministre Canadien de la Justice29

MYTHE
« Les partisans d’Israël critiquent les Arabes mais ne critiquent jamais les
Israéliens. »

RÉALITÉ
Israël n’est pas parfait. Même les amis inconditionnels d’Israël reconnaissent qu’un
gouvernement peut faire des erreurs et ne pas trouver les solutions à tous ses
problèmes de société. Mais, si les partisans d’Israël ne mettent pas systématiquement
l’accent sur les imperfections d’Israël, c’est sans doute qu’ils pensent que d’autres se
chargent, sans relâche, de les souligner. Car la plupart du temps, les gens n’ont accès
ni à la version israélienne du conflit avec les Arabes, ni aux aspects positifs de la
société israélienne.

Il n’y a pas de critiques plus durs pour critiquer les Israéliens que les Israéliens
eux-mêmes. Et si vous cherchez à lire des critiques du comportement israélien, ne
cherchez pas dans les médias anti-israéliens : il vous suffit d’ouvrir n’importe lequel
des journaux israéliens pour trouver une profusion d’articles et de commentaires
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négatifs à l’égard de la politique gouvernementale. Quant aux médias internationaux,
ils sont obnubilés par Israël et la manière dont ils rendent compte d’Israël, est toujours
plus défavorable que flatteuse.
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2.Le Mandat Britannique

MYTHE
« Les Britanniques ont aidé les Juifs à déplacer les populations arabes natives
de Palestine. »

RÉALITÉ
Herbert Samuel, premier Haut Commissaire pour la Palestine et citoyen Juif
Britannique, imposa des restrictions à l’immigration juive « dans l’intérêt de la
population présente », en tenant compte « de la capacité d’absorption du pays.»1

On a prétendu que l’afflux des pionniers juifs chassait les fellahs arabes (les paysans
autochtones) de leur terre. Or à l’époque, moins d’un million d’habitants vivaient
dans cette région qui en compte aujourd’hui, plus de 10 millions.

En réalité, les Britanniques limitèrent la capacité d’absorption de la Palestine en
partageant le pays.

Et en 1921, Winston Churchill, Secrétaire aux Affaires coloniales, réduisit la
Palestine de près des quatre cinquièmes du territoire – à peu près 90 650 km2 – afin
de créer une nouvelle entité arabe : la Transjordanie. Comme prix de consolation pour
avoir attribué à la famille Saoud, le Hedjaz et l’Arabie (qui forment l’Arabie Saoudite
d’aujourd’hui), Churchill nomma Abdullah, le fils du Shérif Hussein, émir de
Transjordanie, pour le récompenser de sa participation à la guerre contre les Turcs.

Les Britanniques allèrent encore plus loin en imposant des restrictions sur les
achats de terres par les Juifs dans ce qui restait de la Palestine, contrevenant ainsi aux
termes du Mandat (article 6) qui stipulait que « l’Administration de la Palestine…
devait encourager, en coopération avec l’Agence Juive… l’établissement des Juifs
dans le pays, jusques et y compris sur les terres appartenant à l’Etat et sur les terres en
friche, non acquises comme biens publics. » Or, dès 1949, sur les 375 000 hectares,
les Britanniques avaient alloués 175 000 hectares (soit 47%) de terres cultivables aux
Arabes et seulement 8 500 hectares (soit 2%), aux Juifs.2

Finalement, les Britanniques avouèrent que l’argument concernant la fameuse
capacité d’absorption du pays était un argument spécieux. La Commission Peel
observait d’ailleurs que « L’importante immigration juive des années 1933-36
prouvait combien il était possible d’augmenter la capacité d’absorption. »3

MYTHE
« Les Britanniques ont autorisé les Juifs à venir en masse en Palestine tandis
qu’ils contrôlaient sévèrement l’immigration des Arabes. »

RÉALITÉ
La réponse des Britanniques pour tenter d’apaiser les Arabes face à l’immigration
juive, créa un précédent qui devint la règle pendant toute la durée du Mandat. Ainsi,
ils imposaient des restrictions à l’immigration juive alors qu’ils autorisaient les
Arabes à entrer librement dans le pays. Selon toute vraisemblance, Londres semblait
penser que la venue massive les Arabes, n’affectait pas la capacité d’absorption du
pays. »

Pendant la Première Guerre Mondiale, la population juive de Palestine déclina, à
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cause de la guerre, de la famine, des maladies et des expulsions ordonnées par les
Turcs. En 1915, environ 84 000 Juifs vivaient en Palestine, au milieu de 590 000
Arabes musulmans et chrétiens. Selon le recensement de 1922, la population juive
était de 84 000 personnes et la population arabe se chiffrait à 643 000 personnes.4

Tandis que la population arabe augmentait de façon exponentielle, la population juive,
elle, stagnait.

Au milieu des années 20, l’immigration juive en Palestine augmenta
essentiellement du fait des lois économiques anti-juives mises en place par la
Pologne, et par l’imposition de quotas restrictifs, mise en place par Washington.5

En 1935, le chiffre record d’immigrants (voir tableau) fut une réponse aux
persécutions croissantes des Juifs dans l’Allemagne Nazie. Malgré cette situation,
l’Administration britannique considéra ce chiffre comme trop élevé et l’Agence Juive
fut informée que, pour l’année 1936, moins d’un tiers des quotas demandés seraient
autorisés.6

Les Britanniques allèrent encore plus loin dans l’acceptation des exigences arabes,
en annonçant dans le Livre Blanc de 1939, la création d’un état arabe indépendant
dans les prochains 10 ans et la limitation de l’immigration juive à 75 000 personnes
pour les cinq années à venir, immigration destinée ensuite, à cesser totalement. Ils
annonçaient également l’interdiction de la vente de terres aux Juifs sur 95% du
territoire de Palestine. Mais malgré cela, les Arabes rejetèrent la proposition.

Immigrants Juifs en Palestine7

1919 1 806 1931 4 075
1920 8 223 1932 12 533
1921 8 294 1933 37 337
1922 8 685 1934 45 267
1923 8 175 1935 66 472
1924 13 892 1936 29 595
1925 34 386 1937 10 629
1926 13 855 1938 14 675
1927 3 034 1939 31 195
1928 2 178 1940 10 643
1929 5 249 1941 4 592
1930 4 944

A l’inverse, tout au long de la période du Mandat Britannique, l’immigration
arabe ne fut soumise à aucune restriction. En 1930, la Commission Hope Simpson,
envoyée par Londres pour enquêter sur les émeutes arabes de 1929, dénonce la
pratique britannique consistant à volontairement ignorer l’immigration arabe illégale
en provenance d’Egypte, de Transjordanie et de Syrie, et ayant pour effet direct de
supplanter les futurs immigrants juifs.

Le Gouverneur britannique du Sinaï de 1922 à 1936, fit observer que : « Cette
immigration illégale se poursuivait, non seulement à partir du Sinaï mais aussi à partir
de la Transjordanie et de la Syrie et qu’il était très difficile de parler de la misère des
Arabes de cette zone si, au même moment, les Arabes des pays voisins venaient,
précisément dans cette région, dans le seul but de partager cette misère-là. »9

Et la Commission Peel d’ajouter, dans un rapport de 1937 que, le « manque de
terres est dû… bien plus à l’accroissement de la population arabe qu’à l’étendue des
terres acquises par les Juifs. »10
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MYTHE
« Les Britanniques ont changé leur politique après la Seconde Guerre
Mondiale pour permettre aux survivants de l’Holocauste de s’établir en
Palestine. »

RÉALITÉ
Les portes de la Palestine demeurèrent fermées pendant toute la durée de la guerre,
abandonnant à l’Europe des centaines de milliers de Juifs dont la plupart finirent en
victimes de la « Solution Finale » d’Hitler. Mais après la guerre, les Britanniques
refusèrent de permettre aux survivants du cauchemar nazi de trouver refuge en
Palestine. Le 6 juin 1946, le Président Truman pressa le Gouvernement britannique de
soulager les souffrances de ces Juifs d’Europe, enfermés dans les camps de personnes
déplacées, et d’accepter l’arrivée immédiate de 100 000 Juifs. Ernest Bevin, le
Ministre britannique des Affaires Etrangères, répliqua avec sarcasme, que les Etats-
Unis voulaient voir les Juifs "déplacés", immigrer en Palestine pour « éviter d’en voir
un trop grand nombre d’entre eux, arriver à New-York. »11

Quelques Juifs réussirent pourtant à gagner la Palestine, sur les bateaux délabrés
que les membres de la résistance juive utilisaient pour les faire entrer clandestinement.
Entre le mois d’août 1945 et la création de l’Etat d’Israël en mai 1948, 65 bateaux
d’immigrants "illégaux" arrivèrent, transportant 69 878 personnes en provenance des
côtes européennes. Mais, en août 1946, les Britanniques commencèrent à interner
dans des camps, à Chypre, tous ceux qu’ils pouvaient attraper. Approximativement 50
000 personnes furent emprisonnées dans ces camps et 28 000 y étaient encore
internées lors de la déclaration de l’indépendance d’Israël.

MYTHE
« Plus la population juive de Palestine augmentait, plus la condition des
Arabes palestiniens s’aggravait. »

RÉALITÉ
Entre la Première et la Seconde Guerre Mondiale, la population juive avait augmenté
de 470 000 personnes alors que, dans le même temps, la population non juive
augmentait de 588 000 personnes.13

En fait, entre 1922 et 1947, la population arabe avait augmenté de 120%.
Cette croissance rapide était la résultante de différents facteurs. L’immigration en

provenance des pays voisins, constituée d’Arabes qui voulaient profiter d’un niveau
de vie supérieur rendu possible par les Juifs, représentait 37% de l’immigration totale
de ce qui allait devenir l’état d’Israël.15 La population arabe augmentait aussi grâce à
l’amélioration des conditions de vie créées par les Juifs, asséchant les marécages
générateurs de malaria et améliorant les conditions médicales d’hygiène et de santé de
la région. Ainsi, par exemple, le taux de mortalité infantile chez les Musulmans tomba
de 201 pour mille en 1925 à 94 pour mille en 1945, et l’espérance de vie s’éleva de 37
ans en 1926 à 49 ans en 1943.16

La population arabe augmenta considérablement dans toutes les villes où
d’importantes communautés juives avaient créé de nouvelles possibilités
économiques. De 1922 jusqu’à 1947, la population non-juive augmenta de 290% à
Haïfa, de 131% à Jérusalem et de 158% à Jaffa. Alors que la croissance dans les villes
arabes était bien plus lente : 42% à Naplouse, 78% à Djénine et 37% à Bethléem.17
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MYTHE
« Les Juifs ont volé la terre arabe. »

RÉALITÉ
Malgré la croissance continue de leur population, les Arabes n’ont cessé de proclamer
qu’ils ont été déplacés. La vérité est très différente, en effet, depuis le début de la
Première Guerre Mondiale, une partie des terres de Palestine appartenait à des
propriétaires absents, vivant au Caire, à Damas et à Beyrouth. Environ 80% des
Arabes de Palestine étaient de pauvres paysans, criblés de dettes, semi-nomades et
Bédouins.18

Les Juifs, de leur côté, évitaient d’acquérir des terres d’où les Arabes pourraient
être déplacés. Ils cherchaient des terres qui n’étaient pas cultivées, marécageuses, de
peu de valeur et, le plus important : sans habitants. En 1920, David Ben-Gourion
exprimait sa préoccupation quant au sort des fellahs arabes, qu’il considérait comme
« l’atout le plus important de la population locale. » Il déclarait qu’en « aucune
circonstance, il ne fallait toucher aux terres appartenant aux fellahs ou à celles où ils
travaillaient. » recommandant aussi de les aider à se libérer de leurs oppresseurs.
« C’est seulement si le fellah quitte l’endroit où il est installé que nous pouvons nous
autoriser à lui proposer d’acheter sa terre à un prix acceptable. »19

Ce n’est qu’après avoir acheté les terres non cultivées qui étaient à vendre, que les
Juifs commencèrent à acheter des terres cultivées. La plupart des Arabes voulaient
vendre pour s’installer dans les villes côtières et parce qu’ils voulaient de l’argent afin
d’investir dans la production des agrumes. »20

Quand John Hope arriva en Palestine en Mai 1930, il réalisa que « les Juifs payent
des prix exorbitants pour les terres qu’ils achètent et que, de plus, ils versent aux
occupants, des sommes considérables qu’ils ne sont pas, légalement obligés de leur
verser. »21

En conclusion d’une étude menée en 1931 sur le manque de terres, Lewis French
proposa de nouveaux terrains aux Arabes "dépossédés". Les représentants
Britanniques reçurent plus de 3 000 demandes, dont 80% furent jugées irrecevables
par le conseiller aux affaires légales du Gouvernement, au motif que les demandeurs
n’étaient absolument pas de pauvres Arabes sans terres. En réalité, 600 Arabes étaient
réellement sans terre et le Gouvernement offrit des terrains à une centaine d’entre
eux. »22

En Avril 1936, une nouvelle vague d’attaques arabes contre les Juifs fut menée par
un leader syrien, un guérillero du nom de Fawzi al-Qawukji, commandant de l’Armée
de Libération Arabe. En novembre, quand finalement, les Britanniques envoyèrent
Lord Peel à la tête d’une nouvelle commission d’enquête, ce fut pour constater que 89
Juifs avaient déjà été tués et plus de 300 étaient blessés. »23

Dans son rapport, la Commission Peel affirmait que les réclamations des Arabes
concernant l’acquisition de terres par les Juifs, étaient nulles et non avenues et
qu’elles ne reposaient sur rien. Il souligna que « la presque totalité des terres,
aujourd’hui couvertes d’orangeraies n’étaient, quand elles furent achetées, que des
dunes de sables ou des marécages non cultivés… et, à l’époque des premières ventes,
il est clair que les propriétaires n’avaient ni les ressources ni la formation nécessaire
pour développer ces terres.»24 De plus, la Commission constata que la pénurie de
terres ne venait absolument pas du nombre de terres acquises par les Juifs mais que la
cause de cette pénurie n’était due qu’à l’augmentation de la population arabe. » Et le
rapport concluait que la présence des Juifs en Palestine ainsi que le travail de
l’administration britannique, avaient permis l’augmentation des salaires, un meilleur
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niveau de vie et de réelles perspectives de nouveaux emplois. »25

Dans ses mémoires, le roi Abdullah de Transjordanie écrivait :
« Quand on regarde les deux cartes, celle tracée par la Commission Simpson et
celle tracée par la Commission Peel, il est clair pour tous, que les Arabes
n’hésitent jamais à vendre leurs terres, sans état d’âme, mais qu’ensuite, ils se
répandent en pleurs inutiles, et en lamentations (c’est le roi Abdullah qui
souligne).26

Même au plus fort de la révolte arabe de 1938, le Haut Commissaire britannique
pour la Palestine pensait que les propriétaires adoptaient la stratégie de la plainte pour
faire monter les enchères et pour demander aux acheteurs Juifs, des prix bien trop
élevés pour les terres qui étaient à vendre. Bon nombre de propriétaires arabes,
terrorisés par les rebelles arabes, décidèrent de vendre leurs terres aux Juifs et de
quitter la Palestine.27

Les Juifs payaient des sommes exorbitantes à de riches propriétaires fonciers pour
des petites parcelles de terre aride. En 1944, en Palestine, les acheteurs juifs payaient
entre 1 000 et 1 100 dollars l’hectare de terres aride ou semi-aride, tandis que, pour la
même année, l’hectare des terres fertiles de l’Iowa se vendait 220 dollars.28

En 1947, les possessions juives en Palestine se chiffraient à 926 000 hectares à peu
près. Environ 45 000 hectares furent achetés au gouvernement mandataire ; 30 000 de
ces hectares furent achetés à différentes églises et 387 000 à des Arabes. L’étude de
ces terrains, acquis de 1880 à 1948, montre que 73% des parcelles achetées par les
Juifs l’avaient été à de gros propriétaires terriens et pas du tout à de pauvres fellahs.29

Parmi les vendeurs de terres, on peut citer les maires de Gaza, le maire de Jérusalem
et celui de Jaffa. As’ad el-Shuqeiri, religieux musulman érudit, et père du président de
l’OLP, accepta de l’argent pour la vente de ses terres. Et le roi Abdullah lui-même,
loua ses terres. En fait, de nombreux leaders du mouvement nationaliste arabe, y
compris des membres du Conseil Suprême Musulman, vendirent des terres aux Juifs.

*CARTE 1 – Division de la Palestine Mandataire
par la Grande-Bretagne – 1921-1823

MYTHE
« Les Britanniques ont aidé les Palestiniens à vivre en paix avec les Juifs. »

RÉALITÉ
En 1921, Hadj Amin el-Husseini fut le premier à organiser des commandos de fedayin
("ceux qui se sacrifient") dans le but de terroriser les Juifs. Hadj Amin espérait
rééditer le succès de Kemal Atatürk en Turquie, et chasser les Juifs de Palestine
comme Kemal l’avait fait des envahisseurs grecs de son pays.31 Et, grâce à
l’administration britannique qui ne prenait aucune mesure efficace à leur encontre, les
arabes radicaux gagnèrent de plus en plus d’influence, jusqu’au moment où
finalement, ils se révoltèrent contre la domination britannique.

Le Colonel Richard Meinertzhagen, ancien chef du Service de Renseignements
britannique au Caire, et plus tard Officier principal de la politique pour la Palestine et
la Syrie, écrivit dans son journal que les officiels britanniques « penchaient en faveur
de l’exclusion du sionisme de Palestine. » Les Britanniques encouragèrent même les
Palestiniens à attaquer les Juifs. Selon Meinertzhagen, le Colonel Waters-Taylor
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cette violence. Mais, alors que l’enquête avait conclu que les Arabes étaient bien les
agresseurs, on tentait cependant, de justifier ces attaques : « La cause fondamentale
des émeutes tient au sentiment de mécontentement et d’hostilité éprouvé par les
Arabes à l’égard des Juifs, sentiment dû à des raisons politiques et économiques ainsi
qu’à l’immigration juive et à la conception que les sionistes ont de la politique… »37

L’une des conséquences de cette violence fut l’adoption d’une interdiction temporaire
de l’immigration juive.

La fameuse peur des Arabes d’être "déplacés" ou "dominés" était utilisée comme
prétexte aux attaques impitoyables qu’ils menaient contre les paisibles agriculteurs
juifs. Il faut aussi remarquer que ces émeutes n’ont jamais été inspirées par une
quelconque ferveur nationale – si cela avait été le cas, elles auraient été dirigées
contre leurs maîtres britanniques – elles ont été motivées par des malentendus et par la
haine raciale.

En 1929, des provocateurs arabes réussirent à convaincre les foules que les Juifs
avaient des visées sur le Mont du Temple (tactique qui sera désormais utilisée à de
nombreuses occasions et dont la plus récente eut lieu en 2000, lors de la visite d’Ariel
Sharon). Une cérémonie religieuse au Mur Occidental (dit à tort, des Lamentations, et
qui fait partie du Mont du Temple), servit de catalyseur aux émeutes arabes contre les
Juifs. Démarrées à Jérusalem, ces émeutes se répandirent dans d’autres villes et
villages, jusqu’à Safed et Hébron.

Et de nouveau, les Britanniques ne firent rien pour empêcher ni pour endiguer cette
violence et, une fois la violence déclenchée, ils ne firent rien pour protéger les
populations juives. Après six jours de terreur, les Britanniques se décidèrent enfin à
faire venir des troupes pour réprimer les troubles. Mais au cours de ces six jours, la
presque totalité de la population juive de Hébron avait fui ou avait été tuée. Ces
pogroms avaient donc fait, dans la communauté juive, un total de 133 morts et de 399
blessés.38

Après la fin des émeutes, les Britanniques ordonnèrent une enquête dont les minutes
se trouvent dans le Livre Blanc Passfield. On pouvait y lire que « l’immigration,
l’achat des terres et la politique de colonisation de l’Organisation sioniste étaient
d’ores et déjà préjudiciables aux intérêts arabes et que cela allait continuer. En
conséquence, cela engageait le Mandat britannique à déclarer à la communauté non
juive que les ressources de la Palestine devaient être réservées, en priorité, à
l’économie arabe croissante…39 Ce qui, bien sûr, signifiait qu’il fallait imposer des
restrictions, non seulement à l’immigration juive mais aussi aux achats de terres par
les Juifs.

MYTHE
« Le Mufti n’était pas antisémite. »

RÉALITÉ
En 1941, Hadj Amin al-Husseini s’enfuit en Allemagne et y rencontra Adolf Hitler,
Heinrich Himmler, Joachim Von Ribbentrop et d’autres chefs nazis. Il voulait les
convaincre d’étendre le programme nazi anti-juif à tout le monde arabe. Le Mufti
envoya à Hitler pas moins de 15 avant-projets de déclarations qu’il demandait que
l’Allemagne et l’Italie rendent publiques, au sujet du Moyen-Orient. L’une d’elle
demandait que ces deux pays déclarent comme illégale l’existence d’un Foyer
national Juif en Palestine et que, de plus, « ils accordent à la Palestine et aux autres
pays arabes, le droit de résoudre le problème juif de Palestine et des autres pays
arabes, conformément à l’intérêt des Arabes et selon la méthode employée par les
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pays de l’Axe. »40

En novembre 1941, le Mufti rencontra Hitler qui lui confia que les Juifs étaient ses
pires ennemis. Pourtant, il refusa la demande du Mufti de faire une déclaration en
faveur des Arabes, affirmant que ce n’était pas le moment. Le Mufti remercia Hitler
« pour la sympathie dont il avait toujours fait preuve à l’égard de la cause arabe et en
particulier de la cause palestinienne, sympathie qu’il avait toujours clairement
exprimée dans ses discours… Les Arabes sont les amis naturels de l’Allemagne
puisqu’ils ont les mêmes ennemis, à savoir… les Juifs. » Ce à quoi Hitler répliqua :

que l’Allemagne menait une guerre sans pitié contre les Juifs et que cela
impliquait, tout naturellement, une opposition sans faille à tout Foyer national
juif en Palestine… L’Allemagne fournirait une aide concrète et matérielle aux
Arabes engagés dans ce même combat… L’objectif de l’Allemagne [est]
uniquement la destruction de tout élément juif résidant dans la sphère arabe…
Et quand ce moment sera venu, le Mufti sera le porte-parole le plus
représentatif du monde arabe.
Le Mufti remercia Hitler avec effusion.41

MYTHE
« L’Irgoun fit sauter l’Hôtel King David dans le cadre d’une campagne de
terreur contre les civils. »

RÉALITÉ
L’Hôtel King David était le siège de l’Etat-Major Britannique et du Département
britannique des Enquêtes criminelles. C’est le 29 juin 1946, après que les locaux de
l’Agence Juive aient été envahis par les troupes britanniques et que de nombreux
documents aient été confisqués, que l’Irgoun décida alors de choisir cet hôtel pour
cible. Au même moment, dans toute la Palestine, 2 500 Juifs étaient arrêtés et mis en
prison. Des dossiers contenant des informations sur les opérations menées par
l’Agence Juive, y compris sur ses activités secrètes dans les pays arabes, furent
emportées à l’Hôtel King David.

Une semaine plus tard, la nouvelle du massacre de 40 Juifs au cours d’un pogrom
en Pologne, rappela aux Juifs de Palestine comment la politique restrictive des
Britanniques avait condamné à mort des milliers de personnes.

Le chef de l’Irgoun, Menahem Begin, insistait sur sa volonté d’épargner les
civils et sur le fait que trois appels téléphoniques avaient été donnés pour prévenir les
Britanniques et pour demander l’évacuation de l’immeuble avant l’explosion : un
appel à l’Hôtel, un autre au Consulat français, et un troisième au Palestine Post,
avertissant que des explosifs placés à l’Hôtel King David, seraient bientôt mis à feu.

Les appels furent passés le 22 juillet 1946. L’appel passé à l’hôtel fut bien reçu
mais il fut ignoré. Begin cite les paroles d’un responsable britannique censé avoir
refusé d’évacuer le bâtiment et disant : « Nous n’avons pas d’ordre à recevoir des
Juifs.»42 En conséquence, quand les bombes explosèrent, le nombre des victimes fut
élevé : il y eut un total de 91 tués et 45 blessés. 15 Juifs se trouvaient parmi les
victimes. Il y eut peu de victimes parmi les personnes se trouvant dans l’hôtel même,
à ce moment-là.43

A l’inverse des leaders arabes qui glorifie les attaques contre les Juifs comme
autant d’actes héroïques, le Conseil National Juif condamna l’explosion de l’Hôtel
King David.

Pendant des décennies, les Britanniques nièrent avoir été prévenus. Pourtant, en



25

1979, un membre du Parlement britannique apporta la preuve indéniable que l’Irgoun
avait averti l’Hôtel de l’explosion. Un officier anglais déclara qu’il avait entendu
d’autres officiers au bar de l’Hôtel King David, plaisantant au sujet d’une menace
sioniste à l’encontre du Quartier Général. Cet officier, qui prit la menace au sérieux,
quitta immédiatement les lieux et il survécut.45
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souffrir à cause d’une simple reconnaissance d’un fait accompli – à savoir, la présence d’une
communauté juive dense, bien organisée et pratiquement autonome. »

-Editorial du London Times1

MYTHE
« Le plan de partition a donné la majorité des terres, aux Juifs, tout
particulièrement des terres cultivables. »

RÉALITÉ
Le plan de partition ressemblait à un échiquier, notamment parce que les villes et
les villages juifs étaient largement répartis dans toute la Palestine. Mais ce qui
compliquait plus gravement encore la situation, c’était le niveau de vie bien plus
élevé dont jouissaient les villes juives et qui attirait une large population arabe.
Cette donnée faisait que, quel que soit le type de partition qui prédominerait, l’état
d’Israël allait invariablement devoir inclure une importante population arabe.
Tenant compte du besoin qu’avaient les implantations juives de se développer, la
Commission avait alloué aux Juifs des terres dans le nord du pays, en Galilée, et
dans le grand désert aride du Néguev, dans le sud. Quant au reste, il devait former
l’état arabe.

Les délimitations tenaient donc exclusivement compte du facteur
démographique. Et de ce fait, les frontières de l’état hébreu furent établies sans
tenir le moindre compte du facteur sécurité avec, pour conséquence directe, une
défense des frontières pratiquement impossible à réaliser. L’état hébreu s’étendait
sur 14 244 km2 environ, avec une population juive de 538 000 personnes et une
population arabe de 397 000. Approximativement 92 000 Arabes vivaient à
Tibériade, Safed, Haïfa et Bet Shean et 40 000 Bédouins vivant, pour la plupart
d’entre eux, dans le désert. Le reste de la population arabe étant répartie sur toute
les surface de l’état hébreu.

L’état arabe devait s’étendre sur 11 655 km2 avec une population de 804 000
arabes et de 10 000 Juifs.4 Les critiques prétendaient que l’ONU avait donné des
terres fertiles aux Juifs tandis que les Arabes n’avaient reçu que des terres arides et
en altitude. Pourtant, tout au contraire, 60% de l’état hébreu était constitué par le
désert du Néguev, alors que les Arabes occupaient la plupart des terres agricoles.5

L’insistance de la majorité des états membres de l’ONU à faire de Jérusalem une
zone administrée internationalement et séparée des deux états, rendait la situation
encore plus compliquée. Ainsi, à cause de cet arrangement, 100 000 Juifs vivant à
Jérusalem se trouvaient de facto, isolés de leur pays et encerclés par l’état arabe.

Selon les statistiques britanniques, 70% du territoire qui allait devenir Israël,
n’étaient pas la propriété de fermiers arabes mais appartenaient au Gouvernement
Mandataire Britannique. Ces terres seront d’ailleurs remises sous contrôle israélien
après le départ des Britanniques. Les Juifs possédaient presque 9% des terres et les
Arabes qui allaient devenir des citoyens d’Israël, en possédaient 3%. Ce qui, en
clair, signifiait que 18% des terres étaient la propriété d’Arabes qui avaient quitté le
pays, avant et après l’invasion arabe d’Israël.6

MYTHE
« Israël a volé la Palestine en 1948. »

RÉALITÉ
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A peu près 80% de ce qui était la terre historique de Palestine et le Foyer National
Juif, tels que définis par la Société des Nations, fut confisqué par les Britanniques
en 1921 et offert à ce qui deviendra la Transjordanie avec, pour effet, de bloquer
toute implantation juive. Quant aux 20% restant, ils furent partagés par l’ONU,
entre les deux états. Avec l’annexion par la Jordanie, de la partie occidentale
(Cisjordanie) en 1950, et le contrôle de Gaza par l’Egypte : les Arabes contrôlaient
plus de 80% du territoire du Mandat, tandis que l’état hébreu en possédait à peine
17,5%.7

MYTHE
« On n’a jamais offert d’état aux Arabes Palestiniens, leur déniant ainsi tout
droit à l’autodétermination. »

RÉALITÉ
En 1937, la Commission Peel concluait que la seule solution logique pour résoudre
les aspirations contradictoires des Juifs et des Arabes était de partager la Palestine
en deux états distincts, l’un Juif et l’autre, Arabe. Les Arabes rejetèrent le plan
parce qu’il les forçait à accepter la création d’un état juif et parce qu’il impliquait
pour quelques Palestiniens, de vivre sous "domination juive". Les Sionistes, eux,
s’opposaient au plan parce qu’il les aurait confinés dans un ghetto d’à peine plus de
3 000 km2 sur les 16 500 km2 restant de la Palestine. Néanmoins, les Sionistes
décidèrent quand même de négocier avec les Britanniques tandis que les Arabes
refusèrent tout compromis, quel qu’il soit.

En 1939, le Livre Blanc des Britanniques, préconisait la création d’un état arabe
en Palestine dans les 10 années à venir, et la limitation de l’immigration juive à
75 000 personnes pour les cinq prochaines années. Après quoi, aucun immigrant
juif ne serait autorisé à entrer dans le pays, sans le consentement de la population
arabe. Mais, bien que le contrôle de l’immigration juive ait été confié aux Arabes,
et qu’on leur ait offert l’indépendance – ce qui était bien le but des nationalistes
arabes – les Arabes refusèrent le Livre Blanc.

Grâce à la partition, les Arabes se voyaient offrir non seulement un état mais la
possibilité d’obtenir l’autodétermination : ils rejetèrent ces deux possibilités.

*CARTE 3 – Plan de Partition proposé par la
Commission Peel en juillet 1937 –

MYTHE
« En Palestine, la majorité de la population était arabe : un état arabe aurait
donc dû être créé. »

RÉALITÉ
En 1947, au moment de la partition, les Arabes étaient majoritaires dans l’ouest de la
Palestine : 1,2 million Arabes pour 600 000 Juifs.8 Mais les Juifs, eux, étaient
majoritaires sur tous les territoires qui leur avaient été attribués par la Résolution de
Partition ainsi qu’à Jérusalem.

C’est la politique de restriction britannique sur l’immigration juive qui eût pour
conséquence d’empêcher les Juifs d’être majoritaires. A l’inverse, la politique
britannique à l’égard de la population arabe, en déclin avant le Mandat en 1922,
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permit son augmentation exponentielle grâce aux Arabes des pays voisins qui
pouvaient entrer dans le pays, sans aucun contrôle – et c’est ce que firent des milliers
de personnes – profitant ainsi du développement rapide de l’économie et des
conditions d’hygiène et de vie meilleures, qui étaient celles des Sionistes.

La décision de découper la Palestine n’a pas été uniquement déterminée par les
données démographiques ; elle l’a aussi été par la conviction que les demandes
territoriales des Juifs et des Arabes étaient inconciliables et que le compromis le plus
logique serait de créer deux états. Paradoxalement, et pour le moins ironiquement,
c’est la même année, en 1947, que les états arabes de l’ONU votaient la Partition du
sous-continent indien et la création du Pakistan, ce nouvel état à majorité musulmane.

MYTHE
« Les Arabes étaient prêts à accepter des compromis afin d’éviter tout bain de
sang. »

RÉALITÉ
Alors que la date du vote de Partition approchait, il devint de plus en plus évident
qu’il n’y avait aucun espoir de solution politique à un problème qui transcendait la
politique : les Arabes refusant d’accepter tout état juif en Palestine, et les Sionistes
refusant de se contenter du peu qu’on leur offrait. La détermination obstinée des
Arabes apparut clairement quand David Horowitz et Abba Eban, les représentants de
l’Agence Juive firent un ultime effort pour arriver à un compromis lors de la réunion
avec le Secrétaire de la Ligue Arabe, Azzam Pasha, le 16 septembre 1947. Pasha leur
déclara sans état d’âme :

« Le monde arabe n’est pas d’humeur à faire des compromis. Que votre plan
soit rationnel et logique, c’est possible, M. Horowitz, mais le destin des
nations ne se décide pas avec de la logique rationnelle. Les nations ne
concèdent rien : elles combattent. Vous n’obtiendrez rien par des moyens
pacifiques ou par le compromis. Et si, peut-être, vous réussirez à obtenir
quelque chose, ce ne sera que par la force et par les armes. Nous allons essayer
de vous vaincre. Je ne suis pas sûr que nous y réussirons, mais nous
essaierons. Nous avons pu chasser les Croisés mais, d’un autre côté, nous
avons perdu l’Espagne et la Perse. Il se peut donc que nous perdions aussi la
Palestine. Mais il est trop tard pour parler de solutions pacifiques. »9
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4.La Guerre de 1948

MYTHE
« Les Juifs ont déclenché la guerre avec les Arabes. »

RÉALITÉ
Le président du Haut Comité arabe annonça que les Arabes « combattraient pour
chaque pouce de leur pays. »1 Deux jours plus tard, les religieux de l’Université Al-
Hazhar du Caire appelèrent le monde musulman à proclamer un djihad (une guerre
sainte) contre les Juifs.2 Avant le vote sur le partage, Djamal Husseini, porte-parole
du Haut Commissaire arabe, avait déclaré à l’ONU que les Arabes « verseraient leur
sang pour leur terre, et jusqu’à la dernière goutte… »3

Au moment où l’ONU adopta la résolution de partition, le 29 novembre 1948, ce
qu’Husseini avait prédit commença à se réaliser. Les Arabes décrétèrent une grève de
protestation et provoquèrent des émeutes qui coûtèrent la vie à 62 Juifs et à 32
Arabes. Les violences ne cessèrent d’augmenter jusqu’à la fin de l’année. »4

C’est le 9 janvier 1948 que les assauts de grande envergure démarrèrent quand 1 000
Arabes environ, attaquèrent les communautés juives du nord de la Palestine. En
février, les Anglais affirmaient que tellement trop d’Arabes étaient déjà infiltrés, qu’il
leur était désormais impossible de les renvoyer.5 Mais en réalité, les Britanniques
fournissaient des bases et des armes aux Arabes illégaux et à la Légion Arabe.

Dans la première phase de la guerre, du 29 novembre 1947 jusqu’au 1er avril 1948,
les Arabes de Palestine prirent l’offensive avec l’aide de volontaires des pays voisins.
Les Juifs subirent de lourdes pertes et l’accès de la plupart de leurs routes principales
fut coupé.

*CARTE 4 – L’Invasion Arabe du 15 mai 1948 -

Le 26 avril 1948, le roi Abdallah de Transjordanie affirmait :

[Tous] nos efforts pour trouver une solution pacifique au problème de la
Palestine, ont échoués. La seule voie qui nous reste, c’est la guerre. Et c’est
moi qui aurai le plaisir et l’honneur de sauver la Palestine.6

Le 4 mai 1948, la Légion Arabe attaqua Kfar Etzion. Les défenseurs du village
repoussèrent les agresseurs mais la Légion revint une semaine plus tard. Après un
siège de deux jours, les habitants, mal équipés et peu nombreux, furent écrasés. Et de
nombreux défenseurs furent massacrés après leur reddition.7 Ces faits eurent lieu
avant l’invasion par les armées régulières arabes et qui suivit la Déclaration
d’Indépendance d’Israël.

Les Nations Unies accusèrent les Arabes d’organiser la violence. Le 6 février
1948, la Commission des Nations Unies pour la Palestine, qui ne fut jamais autorisée
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Conseil de Sécurité. »12

Le 15 juillet, le Conseil de Sécurité menaça de citer à comparaître les
gouvernements arabes pour leur agression, conformément à la Charte des Nations
Unies. C’est à ce moment que les Forces de Défense Israéliennes réussirent à stopper
l’offensive arabe, mettant ainsi fin à la première phase du combat.

*CARTE 5 – Les Lignes de l’Armistice de 1949 –

MYTHE
« Le soutien que l’Occident aurait apporté à Israël a permis aux Juifs de
conquérir la Palestine. »

RÉALITÉ
Les Juifs ont remporté leur guerre d’indépendance avec une aide minimale de la part
des pays occidentaux. En réalité, ils l’ont gagnée malgré tous les efforts accomplis
pour les affaiblir en affaiblissant leur force militaire.

Bien que les Etats-Unis aient soutenu avec vigueur, la résolution de partition, le
Département d’Etat ne voulait pas fournir aux Juifs les moyens de se défendre. Car,
soutenait le sous-secrétaire d’Etat, Robert Lovett « les Arabes pourraient utiliser des
armes d’origine américaine contre les Juifs ou les Juifs pourraient les utiliser contre
les Arabes. »13 En conséquence, le 5 décembre 1947, les USA imposèrent un embargo
sur les armes destinées à cette région.

De nombreux fonctionnaires ont vu dans cet embargo, un moyen supplémentaire
pour faire obstacle à la partition. Le Président Truman fut cependant d’accord pour
l’appliquer, espérant que cela éviterait les effusions de sang. C’était faire preuve de
grande naïveté, étant donné le refus de la requête faite par Lovett à la Grande-
Bretagne, demandant la suspension des expéditions d’armes aux Arabes et la
suspension des accords visant à fournir des armes supplémentaires à l’Irak et à la
Transjordanie.14

Les Arabes n’eurent aucune difficulté à obtenir toutes les armes dont ils avaient
besoin. En fait, la Légion Arabe de Jordanie était armée et entraînée par les
Britanniques et elle était même dirigée par un officier Britannique. Fin 1948 début
1949, les avions britanniques de la RAF volaient en compagnie d’escadrilles
égyptiennes et survolaient la frontière israélo-égyptienne. Et le 7 janvier 1949, des
avions israéliens abattirent quatre appareils de l’aviation britannique.15

Par contre, les Israéliens, eux, étaient mis dans l’obligation d’importer des armes,
essentiellement de Tchécoslovaquie. Lorsque Israël déclara son indépendance, en mai
1948, son armée ne possédait ni canons ni tanks. Son armée de l’air se résumait à neuf
avions obsolètes et, bien que la Haganah pouvait aligner 60 000 combattants
entraînés, seuls 18 900 d’entre eux furent mobilisés et préparés pour la guerre.16 La
veille de la guerre, le chef des opérations Yigael Yadin confia à Ben-Gourion : « Ce
que nous pouvons dire de mieux, c’est que nous avons une chance sur deux. »17

La guerre arabe qui visait à détruire Israël échoua. Il est clair que les Arabes étant
les agresseurs, ils obtinrent moins de terres qu’ils n’auraient pu en obtenir s’ils avaient
accepté la partition.

Mais c’est Israël qui paya le prix fort. « Une grande partie de ses champs les plus
productifs, se retrouvèrent dévastés et minés. Ses plantations d’agrumes qui, depuis
des décennies, formaient la base de l’économie du Yishouv [communauté juive],
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5.La Guerre de 1956

MYTHE
« Les gouvernements arabes étaient prêts à accepter Israël après la guerre de
1948. »

RÉALITÉ
A l’automne 1948, le Conseil de Sécurité de l’ONU appela Israël et les états arabes à
négocier afin de trouver un accord d’armistice. Grâce à l’insistance du médiateur de
l’ONU, Ralph Bunche, faisant pression pour établir des négociations directes et
bilatérales entre Israël et chacun des états arabes, les conditions d’un armistice furent
conclues entre Israël et l’Egypte, la Jordanie, le Liban et la Syrie au cours de l’été
1949. Seul l’Irak, qui avait aussi combattu contre Israël, refusa de conclure un accord.

Le 11 décembre 1948, l’Assemblée Générale avait adopté une résolution appelant
les parties concernées à négocier la paix dans le cadre d’une Commission de
Conciliation sur la Palestine (CCP), dont les membres étaient les Etats-Unis, la France
et la Turquie. Toutes les délégations arabes votèrent contre.

Après 1949, afin d’accepter de négocier la fin de la guerre, qu’ils avaient eux-
mêmes déclenchée, les Arabes insistèrent pour qu’Israël accepte les frontières de la
Résolution de Partition de 1947, et rapatrie les réfugiés palestiniens. C’est à cause de
leurs défaites successives et après ces défaites, qu’ils adoptèrent cette nouvelle
approche, à savoir : la guerre à responsabilité limitée. Selon cette théorie, les
agresseurs peuvent rejeter l’accord d’un compromis et parier sur la guerre afin de tout
gagner, en ayant, de plus, la certitude rassurante que même s’ils échouent, ils peuvent
insister pour réinstaurer le statu quo ante.

MYTHE
« La frappe militaire israélienne de 1956 était préméditée. »

RÉALITÉ
Même après la signature de l’accord d’armistice, l’Egypte avait continué de maintenir
l’état de belligérance à l’égard d’Israël. Le premier acte de belligérance fut la
fermeture du Canal de Suez à la navigation israélienne. Le 9 août 1949, la
Commission Mixte d’Armistice de l’ONU, reçut la plainte d’Israël concernant le
blocage illégal du Canal par l’Egypte. Ralph Bunche, le négociateur de l’ONU,
déclara que « la liberté de circulation de la navigation civile devait être respectée et
qu’aucun vestige du blocus datant de la guerre ne devait être autorisé, car cela ne
correspondrait ni à l’esprit ni à la lettre des accords d’armistice. »1

Le 1er septembre 1951, le Conseil de Sécurité ordonna à l’Egypte de réouvrir le
Canal à la navigation israélienne mais l’Egypte refusa d’obtempérer.

Au début de l’année 1955, Muhammad Salah al-Din, Ministre égyptien des
Affaires Étrangères, déclara : « Les Arabes n’ont aucune honte à dire qu’ils ne seront
entièrement satisfaits que lorsque Israël sera totalement effacé de la carte du Moyen-
Orient. »2

En 1955, le Président égyptien, Gamal Abdel Nasser, commença à importer des
armes en provenance du bloc soviétique afin de constituer un arsenal et de se préparer
à la confrontation avec Israël. Sur le court terme cependant, il employa une nouvelle
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tactique pour déclencher une guerre avec Israël. Le 31 août 1955, il annonça :

L’Egypte a décidé de répandre ses héros, les disciples du Pharaon et les fils de
l’Islam, qui vont nettoyer la terre de Palestine… Il n’y aura pas de paix sur la
frontière d’Israël parce que nous crions vengeance et que notre vengeance sera
la mort d’Israël. 3

Les héros en question étaient des terroristes, ou feddayins, entraînés et équipés par les
services de renseignements égyptiens afin d’engager des actions hostiles sur la
frontière et pour commettre des meurtres et des actes de sabotage en Israël. Les
feddayins opéraient essentiellement à partir des bases de Jordanie, plaçant la Jordanie
en première ligne lors des représailles d’Israël qui ne manqueraient pas d’avoir lieu.
Ces attaques terroristes violaient l’accord d’armistice qui interdisait d’utiliser des
forces paramilitaires, pourtant, le Conseil de Sécurité de l’ONU condamna Israël pour
ses actions défensives.

L’escalade de l’offensive contre les Israéliens, se poursuivit par le blocus du détroit
de Tiran et par la nationalisation du Canal de Suez en juillet 1956. Le 14 octobre,
Nasser déclara ses intentions :

« Je ne combats pas uniquement contre Israël. Mon devoir est de délivrer tout
le monde arabe de la destruction, orchestrée par les intrigues d’Israël, et qui
ont leurs racines à l’étranger. Notre haine est puissante. Il serait absurde de
parler de paix avec Israël. Il n’y a pas le moindre espace pour la moindre
négociation. »4

Le 25 octobre, soit moins de deux semaines plus tard, l’Egypte signait un accord
tripartite avec la Syrie et la Jordanie, donnant à Nasser le commandement suprême
des trois armées.

La poursuite du blocus du Canal de Suez et du Golf d’Aqaba interdisant la
navigation israélienne, l’augmentation des attaques des feddayins et le caractère
belliqueux des déclarations arabes, tous ces éléments se combinèrent pour amener
Israël, avec le soutien de la Grande-Bretagne et de la France, à anticiper sur ce qui se
préparait et à attaquer l’Egypte, le 29 octobre 1956. L’action menée par Israël contre
l’Egypte, fût un succès et se solda par la prise de Gaza, du Sinaï et de Sharm el-
Sheikh par les forces israéliennes. Au total, 231 soldats israéliens périrent dans ces
combats.

Le 30 octobre, devant le Conseil de Sécurité, Abba Eban, l’Ambassadeur israélien
auprès des Nations Unies, expliqua les provocations :

« Pendant les six années de conflit permanent et interrompu, et en dépit de
l’accord d’armistice, les violations ont été nombreuses : 1843 cas de vols et
d’agressions à main armée, 1339 cas d’affrontements armés avec les forces
armées égyptiennes, 435 incursions à partir des territoires contrôlés par
l’Egypte, 172 sabotages perpétrés en Israël, par les unités militaires
égyptiennes et par les feddayins. Le bilan de ces actes d’hostilité égyptienne
contre Israël sera lourd : 364 Israéliens tués et 101 blessés. Pour la seule année
1956, le bilan des agressions égyptiennes était déjà de 28 Israéliens tués et 127
blessés.5
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La raison majeure du caractère intolérable de ces raids, était qu’Israël avait choisi
de se doter d’une petite armée et, en cas de guerre, de faire appel à des réservistes sur
lesquels le pays s’appuyait totalement. Cela signifiait que si un conflit se déclenchait
en état d’urgence, Israël ne disposait que d’une force armée restreinte et que l’appel
des réservistes provoquerait la paralysie du pays et donc, qu’il faudrait bloquer
l’attaque ennemie assez longtemps pour que la mobilisation générale soit complète.

MYTHE
« Le soutien inconditionnel d’Israël par les Etats-Unis s’est totalement dévoilé
au cours de la guerre de Suez. »

RÉALITÉ
Le Président Eisenhower fut mécontent d’apprendre qu’Israël, la France et la Grande-
Bretagne avaient secrètement planifié une campagne pour évincer l’Egypte du Canal
de Suez. Qu’Israël n’ait pas informé les Etats-Unis de ses intentions et que les
demandes américaines de ne pas déclencher de guerre, aient été ignorées par Israël,
cela provoqua des tensions sérieuses entre les deux pays. Un peu plus tard, les Etats-
Unis se joignirent à l’Union Soviétique (ironie de l’histoire : juste après que celle-ci
ait envahi la Hongrie) afin de contraindre Israël à se retirer. Ils menacèrent Israël
d’interrompre toute aide en provenance des USA, de le faire sanctionner par l’ONU et
même de l’expulser des Nations Unies.

Sous la pression des Etats-Unis, les Israéliens durent se retirer des zones conquises
sans qu’aucune concession n’ait été faite de la part des Egyptiens. C’est ce qui sema
les graines de la guerre qui aurait lieu en 1967.

L’une des raisons pour lesquelles Israël se plia à la volonté d’Eisenhower fut
l’assurance qu’il donna au Premier Ministre, David Ben-Gourion. Avant d’évacuer les
points stratégiques de Sharm el-Sheikh et du détroit de Tiran, Israël avait obtenu la
promesse que les Etats-Unis maintiendraient la liberté de navigation.6 Washington
avait également parrainé une résolution de l’ONU créant la Force d’Urgence des
Nations Unies (en Anglais : UNEF) pour superviser les territoires libérés par les
Forces israéliennes.

*CARTE 6 – Les attaques terroristes de 1951 à 1956 –

*CARTE 7 – La Campagne du Sinaï – 1956 –
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6.La Guerre des Six-Jours 1967

MYTHE
« Les gouvernements arabes reconnurent Israël après la guerre de Suez en
1956. »

RÉALITÉ
Israël n’a jamais cessé d’exprimer le désir de négocier avec ses voisins. Le 10 octobre
1960, dans une déclaration adressée à l’Assemblée Générale des Nations Unies, Golda
Meir, alors Ministre des Affaires Etrangères, invita les leaders arabes à rencontrer le
Premier Ministre David Ben-Gourion, afin de négocier un accord de paix. Le 15
octobre, le Président égyptien Nasser, répondit qu’Israël essayait de tromper le
monde et il réitéra que son pays ne reconnaîtrait jamais l’Etat Juif.1

Les Arabes étaient tout aussi catégoriques dans leur refus de négocier un accord
séparé pour les réfugiés. Nasser lui, affirma sans ambiguïté que trouver une solution à
la question des réfugiés n’était pas son problème. « C’est l’existence même d’Israël
qui est une menace : dans le présent et dans ce qu’il représente.»2

Parallèlement, la Syrie se servait des Hauteurs du Golan, surplombant la Galilée de
990 mètres, pour bombarder les fermes et les villages israéliens. En 1965 et en 1966,
tandis que la rhétorique de Nasser se faisait de plus en plus belliqueuse, les attaques
syriennes se faisaient de plus en plus fréquentes. Le 8 mars 1965, il disait : « Quand
nous entrerons en Palestine, nous ne foulerons pas un sol recouvert de sable, car le
sol de la Palestine que nous foulerons sera gorgé de sang. »3

Quelques mois plus tard, Nasser exprima de nouveau l’aspiration des Arabes :
« …la restauration totale des droits du peuple palestinien. En d’autres termes, notre
objectif est la destruction totale de l’Etat d’Israël. L’objectif immédiat étant de
renforcer au maximum la puissance militaire arabe. L’objectif national : l’éradication
d’Israël.»4

MYTHE
« La frappe militaire d’Israël en 1967 était préparée. »

RÉALITÉ
La combinaison de la rhétorique belliqueuse arabe, alliée à des attitudes menaçantes,
et pour finir, à un acte de guerre, ne laissèrent aucun choix à Israël sauf celui d’une
action préventive de défense. Et pour réussir cette action, Israël ne pouvait jouer que
sur la surprise. S’il avait attendu l’invasion arabe, cela aurait joué d’une manière
catastrophique au désavantage du pays.

*CARTE 8 – Les Hauteurs du Golan avant la Guerre de 1967.
Distances et Altitudes

Tandis que Nasser n’arrêtait pas de prôner la guerre dans des discours menaçants,



41

les attaques des terroristes arabes n’arrêtaient pas d’augmenter. En 1965, 35 raids
furent menés contre Israël. En 1966, le nombre des attaques s’éleva à 41. En 1967, au
cours des quatre premiers mois seulement, 37 attaques furent perpétrées.5

Au même moment, la Syrie attaquaient les kibboutzim israéliens depuis les
hauteurs du Golan, provoquant en retour, les représailles du 7 avril 1967, au cours
desquelles les avions israéliens abattirent six Migs syriens. Immédiatement après,
l’Union Soviétique – qui avait aidé militairement et économiquement la Syrie et
l’Egypte – transmit à Damas des renseignements sur une prétendue attaque massive
israélienne qui serait en préparation. Malgré les démentis israéliens, la Syrie décida
d’invoquer son traité de défense avec l’Egypte.

Le 15 mai, fête nationale de l’Indépendance d’Israël, les troupes égyptiennes
commencèrent à faire mouvement dans le Sinaï et à se cantonner massivement à la
frontière israélienne. Et le 18 Mai, les troupes syriennes étaient prêtes au combat à
partir des hauteurs du Golan.

Nasser ordonna aux Forces d’Urgence de l’ONU, stationnées dans le Sinaï depuis
1956, de se retirer le 16 mai. Sans aucunement en référer à l’Assemblée Générale
comme son prédécesseur s’y était engagé, U Thant, le nouveau Secrétaire Général, se
plia sans discuter, à cette injonction. Une fois le retrait des forces internationales
effectué, « La Voix des Arabes » proclama (le 18 mai 1976) :

A compter de ce jour, il n’y a plus aucune force internationale d’urgence pour
protéger Israël. Notre patience a atteint ses limites. Nos plaintes contre Israël
nous ne les adresserons plus à l’ONU. La seule méthode que nous utiliserons
désormais sera la guerre totale contre Israël, avec, comme but unique,
l’extermination de l’existence sioniste.6

Le 20 mai, le Ministre syrien de la Défense, Hafez Assad reprenait en un écho
enthousiaste :

A présent, nos forces sont totalement prêtes, non seulement à repousser toute
agression mais également à prendre l’initiative de démarrer l’action de
libération elle-même et à pulvériser la présence sioniste de la patrie arabe.
L’armée syrienne, le doigt sur la gâchette, est unie… En tant que militaire, je
crois que le temps est venu de s’engager dans une bataille d’annihilation.7

Le 22 mai, l’Egypte fermait le détroit de Tiran à toute navigation israélienne et à
tous les navires en provenance d’Eilat. Ce blocus coupait Israël de sa seule voie
d’approvisionnement vers l’Asie et de son principal fournisseur de pétrole du
moment, à savoir, l’Iran. Le Président Johnson déclara que ce blocus était illégal et
tenta, sans succès, de mettre en place une flottille internationale pour tester son
efficacité.

Nasser était parfaitement conscient de la pression qu’il exerçait pour forcer la main
d’Israël. Le jour suivant la mise en place du blocus, il déclara agressivement : « Les
Juifs nous menacent de faire la guerre. Je leur réponds : Soyez les bienvenus ! Nous
sommes prêts pour la guerre. »8

Chauqe jour, Nasser mettait Israël au défi de combattre. Le 27 mai, il déclarait :
«Notre objectif de base, c’est la destruction d’Israël. » Et, le lendemain, il précisait :
« Nous n’accepterons… aucune coexistence avec Israël… Aujourd’hui, la question
n’est pas d’établir la paix entre les états arabes et Israël… La guerre avec Israël est un
fait accompli depuis 1948. »10
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Le 30 mai, après que le roi Hussein de Jordanie ait signé un pacte de défense avec
l’Egypte, Nasser annonçait :

Les armées d’Egypte, de Jordanie, de Syrie et du Liban se tiennent aux
frontières d’Israël… pour relever le défi, tandis que, derrière nous, se tiennent
les armées d’Irak, d’Algérie, du Koweït, du Soudan et toute la nation arabe.
Cet état de fait va sidérer le monde. Aujourd’hui, le monde va apprendre que
les Arabes sont alignés pour le combat et que le Jour J est arrivé. Nous avons
atteint la phase de l’action et non plus celle des déclarations.11

Le Président d’Irak, Abdur Rahman Arek, se joignit à la guerre des
mots : « L’existence d’Israël est une erreur qui doit être corrigée. C’est pour nous,
l’occasion d’effacer l’ignominie dont nous sommes l’objet depuis 1948. Notre but est
évident : balayer Israël de la surface du globe. » Le 4 juin, l’Irak se joignait à la
coalition militaire de l’Egypte, de la Jordanie et de la Syrie.

Les propos rhétoriques arabes allaient de pair avec la mobilisation des troupes.
Environ 250 000 soldats (dont presque la moitié cantonnée dans le Sinaï), plus de 700
tanks et 700 avions encerclaient Israël.15

Face à cette réalité, les Forces Israéliennes étaient en alerte depuis déjà trois
semaines. Mais le pays ne pouvait demeurer indéfiniment en état de mobilisation
générale et ne pouvait accepter de se voir interdire son propre couloir maritime via le
Golf d’Aqaba. La seule option viable laissée à Israël était donc de frapper en premier.
Le 5 juin, ordre était donné d’attaquer l’Egypte.

MYTHE
« Nasser avait le droit de fermer le détroit de Tiran et d’interdire la navigation
aux bâtiments israéliens. »

RÉALITÉ
En 1956, les USA donnèrent à Israël l’assurance qu’on reconnaîtrait à l’Etat Juif le
droit de passage dans le détroit de Tiran. En 1957, aux Nations Unies, 17 puissances
maritimes déclarèrent qu’Israël avait le droit absolu de transiter par le détroit. Il fut
reconnu que le blocus violait la Convention sur le Droit Territorial des Mers et du
Littoral, adoptée par la Conférence de l’ONU dans le cadre de la Loi sur la Mer du 27
avril 1958.14

C’est la fermeture du détroit de Tiran qui fut le véritable casus belli, la vraie cause
de la guerre de 1967. L’attaque menée par Israël se fit en réaction à la première
attaque égyptienne. Après cette guerre, le Président Johnson précisera (19 juin 1976) :

Si parmi tous ces actes de folie, on ne devait en retenir qu’un seul, comme ayant été le
responsable de cette explosion, alors, ce serait l’annonce de la décision dangereuse et
arbitraire de la fermeture du détroit de Tiran. Le droit de passage maritime, pour tous
les bateaux civils, doit être préservé pour toutes les nations.15

*CARTE 9 – Israël avant 1967 –

*CARTE 10 – Le Front Egyptien, 5-8 Juin 1967 -
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MYTHE
« C’est grâce à l’aide des Américains qu’Israël a réussi à battre les Arabes en
six jours . »

RÉALITÉ
Les Etats-Unis tentèrent d’empêcher la guerre par la négociation, mais ils ne
réussirent pas à convaincre Nasser ni les autres états arabes, de cesser leurs
déclarations et leurs actes de belligérance. Juste avant la guerre, le Président Johnson
avait averti : « Israël ne restera pas seul, sauf s’il décide d’y aller seul.16 Mais, après le
déclenchement de la guerre, le Département d’Etat – le Ministère des Affaires
Etrangères – annonça : « Notre position c’est la neutralité, en pensée, en paroles et en
actes. »17

Par ailleurs, alors que les états arabes accusaient à tort les Etats-Unis d’organiser
un pont aérien vers Israël, Johnson imposa un embargo sur les armes à destination de
toute la région. (La France, autre fournisseur principal d’Israël, déclara également un
embargo sur les armes à destination d’Israël).

Et au même moment, les Soviétiques livraient massivement de grandes quantités
d’armes aux Arabes. Simultanément, les armées du Koweït, d’Algérie, d’Arabie
Saoudite et d’Irak, fournissaient des troupes pour le front égyptien, syrien et jordanien
ainsi que des armes.18

MYTHE
« Israël attaqua la Jordanie pour conquérir Jérusalem. »

RÉALITÉ
Le Premier Ministre israélien Lévi Eshkol, envoya un message au roi Hussein pour lui
faire savoir qu’Israël n’attaquerait pas la Jordanie, à moins que le roi ne décide de
lancer les hostilités. Un radar jordanien avait capté une escadrille aérienne en
provenance d’Egypte et qui se dirigeait vers Israël. Les Egyptiens persuadèrent
Hussein que ces avions étaient égyptiens, le roi ordonna alors le bombardement de
Jérusalem Ouest. Il s’avéra qu’en fait, les avions en question étaient israéliens et
revenaient d’une mission de destruction d’appareils égyptiens au sol.

Si la Jordanie n’aurait pas attaqué, le statut de Jérusalem serait resté inchangé
durant toute la guerre. Mais, à partir du moment où la ville était sous le feu, Israël
devait la défendre par les armes et, ce faisant, il saisit cette occasion pour réunifier sa
capitale.

MYTHE
« Israël n’avait pas à tirer le premier. »

RÉALITÉ
Après seulement six jours de combat, les forces israéliennes brisèrent les lignes
ennemies et furent en position de marcher sur Le Caire, sur Damas et sur Amman. Le
10 juin, un cessez-le-feu fut demandé.

La victoire coûta très cher à Israël. Au cours des violents combats sur les Hauteurs
du Golan, Israël perdit 115 soldats – à peu près le nombre des Américains qui périrent
lors de l’Opération Tempête du Désert. Au total, le bilan des pertes d’Israël sera de
777 morts et 2 586 blessés soit, en proportion, le double des pertes américaines au
cours des huit années de la guerre du Vietnam.19 Et, malgré l’incroyable succès de la
campagne aérienne, l’Armée de l’Air israélienne perdit 46 de ses 400 combattants.20
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Pourtant, si Israël n’avait pas pris l’initiative de l’action et s’il avait attendu que les
Arabes frappent les premiers (comme ce fut le cas en 1973), le coût aurait
probablement été bien plus élevé et la victoire n’aurait pas était assurée.

MYTHE
«Israël n’avait aucune intention de négocier les territoires conquis pendant la
Guerre des Six Jours. »

RÉALITÉ
A la fin de la guerre, les territoires qu’Israël avait gagnés lui firent plus que tripler la
surface de la zone sous son contrôle, passant de 20 500 km2 à 65 000 km2. La victoire
permit à Israël d’unifier Jérusalem. Les forces israéliennes avaient aussi conquis le
Sinaï, les Hauteurs du Golan, la Bande de Gaza et la rive occidentale du Jourdain.

Les dirigeants israéliens espéraient négocier un accord de paix avec leurs voisins
dès la fin de la guerre et, dans cette optique, ils exprimèrent leur volonté de négocier
la restitution de certains des territoires. Israël rendit la totalité du Sinaï à l’Egypte, le
territoire que la Jordanie réclamait fut rendu au Royaume Hachémite et toute la Bande
de Gaza ainsi que plus de 40% de la rive occidentale du Jourdain furent donnés aux
Palestiniens pour y établir l’Autorité Palestinienne.

Israël donna pratiquement 94% des territoires conquis pendant cette guerre
défensive, à ses voisins arabes, montrant ainsi avec éclat, combien sa volonté de faire
des compromis territoriaux, était sérieuse.

*CARTE 11 – La Bataille de Jérusalem – 5-7 Juin 1967 –

MYTHE
« Israël expulsa de paisibles villageois arabes de la rive occidentale du
Jourdain et les empêchèrent d’y revenir après la guerre. »

RÉALITÉ
Le 5 juin, environ 325 000 Palestiniens vivant sur la Rive Occidentale s’enfuirent,
après que la Jordanie ait attaqué.21 Il s’agissait de citoyens jordaniens qui se
déplaçaient d’une partie de ce qu’ils considéraient être leur pays vers une autre, pour
essentiellement éviter d’être pris sous les feux croisés de la guerre.

Un réfugié palestinien, administrateur du camp de Jéricho de l’UNWRA
(organisation de l’ONU pour les réfugiés), affirmait que les politiciens arabes avaient
répandu des rumeurs dans le camp. « Ils disaient que tous les jeunes gens seraient
tués. A la radio, on pouvait entendre que ce n’était que le début, que ce serait une
guerre qui durerait longtemps et qu’il valait mieux être en Jordanie. »22

Parmi les Palestiniens qui partaient, certains préféraient vivre dans un état arabe
plutôt que sous la loi militaire israélienne. Des membres des différentes factions de
l’OLP s’enfuirent pour éviter d’être capturés par les Israéliens. Nils-Göran Gussing,
désigné par le Secrétaire Général de l’ONU pour enquêter sur la situation, apprit que
de nombreux Arabes redoutaient de ne plus recevoir l’argent des membres de leur
famille vivant et travaillant à l’étranger.23

Ce n’est qu’à une poignée de personnes que les forces israéliennes ordonnèrent de
déménager pour des « raisons stratégiques et de sécurité. » Et dans certains cas, ils
furent autorisés à revenir quelques jours plus tard, dans d’autres cas, Israël offrit de
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les aider à se réinstaller ailleurs.24

Désormais Israël administrait plus de 750 000 Palestiniens dont la plupart étaient
hostiles au gouvernement. Pourtant, plus de 9 000 familles palestiniennes furent
réunies en 1967. Et au final, plus de 60 000 Palestiniens furent autorisés à revenir.25

*CARTE 12 – Lignes de Cessez-le-Feu après la Guerre des Six Jours – 1967 –

Après la fin de la Guerre des Six Jours, le Président Johnson annonça l’étape suivante, celle
qui serait nécessaire afin de mettre un terme au conflit :

«Il est clair que les troupes devront être retirées ; mais il faudra aussi reconnaître les droits
nationaux, progresser dans la recherche d’une solution de la question des réfugiés, accorder la
liberté de passage à toute navigation civile, limiter la course à l’armement et respecter
l’indépendance politique et l’intégrité territoriale. »26

MYTHE
«Israël a délibérément attaqué le USS Liberty. »

RÉALITÉ
L’attaque israélienne menée sur le USS Liberty fut une terrible erreur, due à la
confusion inhérente à toutes les guerres. Dix enquêtes américaines et trois enquêtes
israéliennes ont toutes établi dans leur conclusion que l’attaque aura été une erreur
tragique.

Le 8 juin 1967, le quatrième jour de la Guerre des Six Jours, le haut
Commandement israélien recevait des informations indiquant que des troupes
israéliennes situées à El Arish, subissaient des bombardements venant de la mer,
apparemment d’un navire égyptien. Au préalable, les Etats-Unis avaient affirmé aux
Nations Unies qu’ils n’avaient aucune force maritime à proximité du front ; pourtant
le USS Liberty, un bateau américain d’écoute et de renseignements destiné à surveiller
les combats, était dans la zone sensible. A la suite d’une série d’erreurs dans les
communications avec les Etats-Unis, l’avertissement lui disant d’éviter de se trouver
dans un rayon de 140 km, ne fut pas reçu par le Liberty ; le navire espion se trouvait
déjà à 20 km des côtes du Sinaï. Les israéliens le prirent, à tort, pour le navire qui était
en train de mitrailler ses soldats et ils envoyèrent des avions de guerre et des vedettes
lance-torpilles pour attaquer le navire. Trente quatre membres de l’équipage du
Liberty furent tués et 171 furent blessés.

Les transmissions radio faites plus tôt, pendant et après l’attaque, ne font état
d’aucun élément prouvant que les pilotes aient vu le moindre drapeau américain sur le
navire. Durant le raid, un pilote a précisément dit : « aucun drapeau ne flotte sur le
navire ! » Les enregistrements indiquent également que dès que les pilotes eurent un
doute quant à l’identité du navire et à son numéro d’immatriculation, ils arrêtèrent
aussitôt leur attaque et reçurent l’ordre de quitter la zone, immédiatement.27 Certaines
personnes ont dit que l’enregistrement israélien avait été modifié mais, en juillet 2003,
l’Agence Nationale de Sécurité des Etats-Unis publia des transcriptions classées « top
secret », confirmant la version israélienne.

De nombreuses erreurs ont été accomplies et par les Etats-Unis et par Israël. Par
exemple, il avait été dit – à tort, on le verra plus tard – que le Liberty naviguait à une
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j’aurais pu voir. La seule chose qui m’obsédait c’était qu’il ne soit pas l’un des nôtres.
Je regardais alors le symbole sur notre navire : c’était une croix blanche tracée sur le
pont. L’autre navire ne l’avait pas, donc il n’était pas l’un des nôtres. » Le Jerusalem
Post récupéra l’enregistrement des transmissions radio de Spector disant, « Je n’arrive
pas à les identifier mais, c’est sûr, c’est un bateau militaire. »33

De nombreux survivants du Liberty demeurent amers, convaincus que l’attaque
était délibérée. Pourtant, aucun des accusateurs d’Israël ne peut expliquer pourquoi
Israël aurait délibérément attaqué un navire américain juste au moment où les Etats-
Unis étaient le seul ami au monde et l’unique soutien d’Israël. L’explication la plus
probable est à trouver dans l’atmosphère tendue et dans une série de communications
confuses voire contradictoires, qui se produisirent des deux côtés, américain et
israélien.

Les accidents causés par "le feu ami" n’est pas chose rare en temps de guerre. En
1988, la Marine américaine abattit par erreur, un avion iranien de passagers, tuant 290
civils. Pendant la Guerre du Golfe, 35 des 148 Américains qui trouvèrent la mort
furent tués par ‘"le feu ami". En avril 1994, deux hélicoptères américains Black
Hawks, avec deux grands drapeaux américains peints sur chaque côté, furent abattus
par des F-15 de la Force Aérienne US, en plein jour et dans une zone "interdite de
vol" en Irak, tuant 26 personnes. En Afghanistan, en avril 2002, un F-16 américain
lâcha une bombe tuant ainsi quatre soldats canadiens. Et la veille de l’attaque du
Liberty, les Israéliens avaient bombardé par erreur, une de leurs colonnes blindées.34

Shlomo Erell, Amiral à la retraite et qui était Chef de la Marine d’Israël en juin
1967, se confiait à l’Associated Press (le 5 juin 1967) : « Jamais personne n’aurait pu
imaginer qu’un navire américain puisse se trouver dans cette zone. Les Etats-Unis
eux-mêmes ne savaient pas où se trouvait leur navire. Nous avons même été informés
par les autorités compétentes qu’il n’y avait aucun bateau américain à moins de 140
km.

Le 26 juillet 1967, le Secrétaire de la Défense Robert McNamara s’adressa au
Congrès en ces termes : « La conclusion de la commission d’enquête, dirigée par un
Amiral de la Marine en qui nous avons une totale confiance, est que l’attaque n’a pas
été un fait délibéré. » Vingt ans plus tard, il réaffirmait avec force que toute cette
affaire avait été une erreur, et répondant à un correspondant du « Larry King Show »,
il ajoutait qu’en vingt ans, aucun élément nouveau n’était apparu pour le faire changer
d’avis, et lui faire croire que l’affaire aurait été étouffée. »35

En janvier 2004, le Département d’Etat tenait une conférence de presse au sujet du
Liberty et il rendait publiques de nouveaux documents qui comprenaient des
mémorandums de la CIA, datés du 13 juin et du 21 juin 1967, montrant bien qu’Israël
ignorait qu’il frappait un navire américain. David Hatch, historien de l’Agence
nationale de Sécurité affirme également que les preuves à notre disposition
« suggèrent fortement qu’Israël ignorait frapper un bâtiment américain. Deux anciens
officiels américains, Ernest Castle, l’attaché aux Affaires Navales des Etats-Unis à
l’Ambassade des USA à Tel-Aviv en juin 1967, qui fut le premier à recevoir d’Israël
le rapport sur l’attaque, et John Hadden, Chef de la CIA à Tel-Aviv, confirmèrent à
leur tour que l’attaque du Liberty avait bien été une terrible erreur.36

Israël présenta ses excuses pour cette tragédie et versa aux Etats-Unis et aux
familles des victimes, une somme de 13 millions de dollars en dédommagements
humanitaires, montant établi par le Département d’Etat américain. L’affaire fut
définitivement classée et, le 17 décembre 1987, les deux gouvernements reprirent
leurs relations par l’échange de leurs créances diplomatiques.
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7.La Guerre d’Usure 1967 - 1970

MYTHE
« Après la Guerre des Six Jours, les Palestiniens étaient prêts à négocier un
accord. »

RÉALITÉ
En 1964 au Caire, la Ligue Arabe crée l’Organisation de Libération de la Palestine
(l’OLP), comme arme contre Israël. Jusqu’à la Guerre des Six Jours, l’OLP prenait
part aux attaques terroristes contre Israël, ce qui alimentait le conflit. Ni l’OLP ni
aucun des autres groupes palestiniens n’ont jamais fait campagne auprès de l’Egypte
ou de la Jordanie pour la création d’un état palestinien indépendant sur la rive
occidentale du Jourdain et à Gaza. La cible de l’activisme palestinien était la
destruction d’Israël.

Et, même après que les états arabes aient été battus en 1967, ils ne changèrent pas
leur objectif. Certains Palestiniens pensaient qu’avec un million d’Arabes dépendant
de l’Administration israélienne, une guerre populaire de libération devenait de plus en
plus envisageable. A cette fin, Yasser Arafat lança une campagne terroriste à partir de
la Rive Occidentale. De septembre à décembre 1967, 61 attaques eurent lieu contre
des cibles civiles, telles que des usines, des théâtres, et des maisons de particuliers.1

Dans leur traque des terroristes pour déjouer leurs plans d’attaques, les forces
israéliennes acquirent une expérience leur permettant d’être de plus en plus efficaces,
en Israël et dans les territoires. En conséquence, l’OLP démarra une nouvelle
stratégie : attaquer des Juifs et des cibles israéliennes à l’étranger. Et, début 1968, le
premier avion était détourné par des terroristes palestiniens, premier d’une longue
série à venir.

MYTHE
« Après la guerre de 1967, Israël refusait de négocier un accord avec les
Arabes. »

RÉALITÉ
Après sa victoire à l’issue de la Guerre des Six Jours, Israël espérait que les états
arabes entameraient des négociations de paix. Il informa donc les états arabes de sa
volonté de renoncer à presque tous les territoires conquis en échange de la paix.
Comme l’a si bien dit Moshé Dayan, Jérusalem n’attendait qu’un simple coup de fil
de la part des leaders arabes pour pouvoir démarrer les négociations.2

Mais ces espoirs furent réduits à néant quand, en août 1967, les leaders arabes,
réunis à Khartoum, adoptèrent la résolution dite "des trois non", à savoir : Non à la
paix avec Israël, non à toutes négociations avec Israël, non à la reconnaissance
d’Israël… »3

En réaction, l’ancien Président Haïm Herzog s’exprima ainsi : « L’espoir d’Israël
que la guerre était terminée et que la paix régnerait désormais le long de ses frontières
vient de voler en éclats. Trois semaines après la fin des hostilités, le premier incident
majeur a déjà lieu sur le Canal de Suez. »4

MYTHE
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« L’acquisition de territoires par Israël, au cours de la Guerre de 1967, serait
"inadmissible", selon la Résolution 242 du Conseil de Sécurité. »

RÉALITÉ
Le 22 novembre 1967, la Résolution 242, adoptée à l’unanimité par le Conseil de
Sécurité de l’ONU, établissait les principes qui allaient guider les négociations pour
un règlement de paix arabo-israélien. Cette résolution était un compromis tortueux,
faite de propositions opposées et contradictoires.

Le premier point abordé par la résolution, était le caractère « inadmissible de
l’acquisition de territoires grâce à la guerre. » Cette clause fut interprétée par certains,
comme donnant le droit d’exiger le retrait d’Israël de tous les territoires conquis. Or,
cette affirmation était censée ne s’appliquer que lors des guerres offensives car, dans
le cas contraire, cette clause aboutirait à l’effet inverse, à savoir qu’elle inciterait
plutôt à l’agression. Si un pays en attaque un autre et que le pays attaqué repousse son
agresseur et, ce faisant, gagne un territoire au cours des hostilités, il devrait, selon
l’interprétation de cette clause, rendre le territoire conquis. Du coup, l’agresseur
n’aurait rien à perdre puisqu’en cas de défaite, il serait, de toute façon, assuré de ne
rien perdre de son propre territoire.

« C’est la première guerre de toute l’histoire, ayant pris fin avec des vainqueurs plaidant pour la
paix et des vaincus, exigeant une reddition inconditionnelle. »

-Abba Eban 5

Le but ultime de la Résolution 242, clairement énoncé dans le paragraphe 3, c’est la
réalisation « d’un accord pacifique et accepté. » Ce qui en clair, signifie un accord
négocié et basé sur les principes de la résolution, plutôt qu’un accord imposé aux
belligérants. Selon Arthur Goldberg, l’ambassadeur américain qui mena la délégation
à l’ONU en 1967, cette résolution découle de la Résolution 3386, résolution, adoptée
après la guerre de 1973, qui appelait les belligérants à des négociations et à un cessez-
le-feu immédiats.

MYTHE
« La Résolution 242 exigeait qu’Israël revienne à ses frontières d’avant
1967. »

RÉALITÉ
La clause la plus controversée de la Résolution 242 est la demande « du retrait des
forces armées israéliennes des territoires occupés au cours du récent conflit. »3 Cette
clause est liée à la suivante qui demande, sans la moindre ambiguïté, « la fin de toutes
les revendications et de tous les cas de belligérances » ainsi que la reconnaissance du
fait que « chaque état de la région » a le « droit de vivre en paix dans des frontières
sûres et reconnues, sans menaces ni actions de force. »

La résolution ne fait pas du retrait israélien, une condition préalable pour une
action arabe. D’autre part, elle ne spécifie pas l’ampleur des territoires qu’Israël
devrait céder. Le Conseil de Sécurité ne précise pas qu’Israël devrait se retirer de
« tous » les territoires occupés après la Guerre des Six Jours. Et c’était délibéré. Le
délégué soviétique lui, avait exigé l’introduction des ces termes disant que, s’il n’y
figuraient pas, cela signifierait « qu’une partie des territoires pourrait rester entre les
mains israéliennes. » Les Arabes quant à eux, poussaient pour que le mot « tous » (les
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territoires), soit rajouté mais leur demande fut rejetée. Néanmoins, ils affirmèrent
qu’ils liraient cette résolution en considérant malgré tout, que le mot "tous" y figurait.
Lord Caradon, l’Ambassadeur britannique qui rédigea la résolution finale et
approuvée, déclara après le vote : « C’est cette résolution, à l’exclusion de toute autre,
qui nous rassemble et que nous considérons comme clairement énoncée. »7

Cette version littérale et précise, sans la mention de "tous", a toujours été la version
validée et reconnue par tous ceux qui ont participé à sa rédaction. Ainsi, le 29 octobre
1969, le Ministre britannique des Affaires Etrangères déclarait devant la Chambre des
Communes que le retrait envisagé par la résolution, n’était en aucun cas, un retrait de
"tous les territoires."8 Quand plus tard, on lui demanda d’expliquer la position
britannique, Lord Caradon déclara : « Cela aurait été injuste de demander à Israël de
revenir aux positions du 4 juin 1967 car ces positions étaient inappropriées et
artificielles. »9

De la même façon, l’Ambassadeur américain Arthur Goldberg expliquait : « Quant
à la question du retrait, les omissions très notables – qui ne sont pas du tout le fait du
hasard – sont les mots : "les" ou "tous" et "lignes du 5 juin 1967"…Or, la résolution
parle de retrait de territoires mais sans définir l’extension de ce retrait. »10

Les Résolutions appelaient clairement les états arabes à faire la paix avec Israël. La
condition principale étant qu’Israël se retire des "territoires occupés" en 1967. Dans la
mesure où Israël s’était déjà retiré d’approximativement 94% des territoires en ayant
rendu le Sinaï, la Bande de Gaza et une partie de la Rive Occidentale, Israël avait
donc en partie, voire totalement rempli les conditions imposées par la Résolution 242.

Les états arabes protestaient également contre la mention « frontières sûres et
reconnues » car ils redoutaient que cela implique de négocier avec Israël. Or, en août
1967, à Khartoum, la Ligue Arabe avait déjà explicitement exclu cette possibilité en
proclamant la fameuse résolution dite "des trois non". Goldberg précise que ces
termes furent spécialement rajoutés car les parties étaient supposées faire « des
ajustements territoriaux dans leur recherche d’un règlement de paix : ce qui
n’impliquait pas le retrait des forces israéliennes des territoires occupés car, les
précédentes frontières d’Israël s’étaient avérées particulièrement peu sûres. »

La question devenait alors celle de savoir si Israël devait rendre, ou non, un
territoire de plus. Et à présent que des accords de paix étaient signés avec l’Egypte et
la Jordanie, et qu’Israël s’était retiré jusqu’à la frontière internationale avec le Liban,
les seuls différends territoriaux qui demeuraient, concernaient les Palestiniens
(absolument pas mentionnés dans la Résolution 242), et la Syrie.

Le différend avec la Syrie concerne les Hauteurs du Golan. Israël a inlassablement
exprimé sa volonté de négocier un compromis en échange de la paix ; malgré cela, la
Syrie a refusé de considérer toute éventualité d’un traité, même limité, à moins qu’au
préalable, Israël ne consente à un retrait total. Dans la Résolution 242, et en l’absence
d’un accord de paix avec la Syrie, Israël n’a aucune obligation à se retirer de tout ou
partie du Golan.

Dans le même temps, d’autres pays arabes – tels que l’Arabie Saoudite, le Liban et
la Libye – continuent à maintenir un état de guerre avec Israël, refusent de reconnaître
Israël diplomatiquement, et même s’ils n’ont aucun différend territorial avec Israël,
ces états ont pourtant posé comme condition à toute relation (au moins, en théorie)
qu’Israël se retire sur ses frontières de 1967.

Bien qu’elle soit ignorée par la plupart des analystes politiques, la Résolution 242
contient d’autres clauses. L’une d’elle étant que la liberté de navigation soit garantie.
Cette clause avait été incluse car la principale raison de la Guerre de 1967 avait été le
blocus du détroit de Tiran par l’Egypte.
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août 1970 (quand le cessez-le-feu fut déclaré), s’éleva à 1 424 soldats tués et à plus de
100 civils. Quelques 2 000 soldats et 700 civils furent blessés au cours des
affrontements.11

MYTHE
« A la fin de la Guerre d’Usure, l’Egypte a offert la paix à Israël mais
Jérusalem a fait échouer ses initiatives. »

RÉALITÉ
Au cours de l’été 1970, les Etats-Unis persuadèrent Israël et l’Egypte d’accepter un
cessez-le-feu. Ce cessez-le-feu avait pour objet de rendre possible des négociations
sous les auspices de l’ONU. Israël déclara accepter le principe d’un retrait des
territoires qu’il avait conquis.

Mais le 7 août, les Soviétiques et les Egyptiens déployèrent des missiles sol-air
SAM-2 et SAM-3 le long de la rive ouest du Canal de Suez, dans une zone étroite et
profonde de 51 km. Cela représentait une violation flagrante de l’accord de cessez-le-
feu qui interdisait l’introduction ou la construction, de toute installation militaire dans
cette région.

Times Magazine faisait observer que les reconnaissances effectuées par les Etats-
Unis « montraient que les 36 missiles SAM-2 qui avaient été installés en catimini,
dans la zone du cessez-le-feu, n’étaient en fait que la première ligne d’un imposant
système aérien d’une ampleur encore jamais égalée.13

Les photos prises par les satellites du Département américain de la Défense
mettaient en lumière, sans le moindre doute possible, que 63 missiles SAM-2 avaient
étaient installés dans une zone de 126 km située entre les villes d’Ismailia et de Suez.
Trois ans plus tard, ces mêmes missiles allaient fournir la couverture aérienne dans
l’attaque surprise de l’Egypte contre Israël.14

Malgré ces violations égyptiennes, les négociations reprirent sous les auspices de
l’ONU, preuve éclatante du désir d’Israël à vouloir progresser en direction de la paix.
Mais les pourparlers furent aussitôt court-circuités, lorsque l’envoyé spécial de
l’ONU, Gunnar Jarring, accepta l’interprétation de la Résolution 242 et exigea le
retrait total d’Israël sur les lignes de démarcation du 5 juin 1967.

C’est sur cette base que, dans une lettre datée du 20 février 1971 et adressée à
Jarring, l’Egypte exprimait qu’elle était prête « à accepter un accord de paix avec
Israël ». Mais les réserves radicales et les conditions préalables émises par l’Egypte
montraient que cette modération apparente masquait en fait, un irrédentisme inchangé
et un manque total de volonté à accepter une paix réelle.

Ces phrases – cruciales – au sujet d’un « accord de paix avec Israël », ne furent
jamais ni publiées ni diffusées en Egypte. Pire encore, l’Egypte refusa d’entamer des
pourparlers directs avec Israël. Alors, dans l’espoir d’avoir au moins, des pourparlers
indirects, Israël tenta de transformer la mission moribonde de Jarring et d’envoyer ses
lettres, non plus à Jarring, mais au gouvernement égyptien lui-même. L’Egypte refusa
de les accepter.

Au Caire, et peu après la lettre à Jarring, le nouveau Président égyptien, Anouar
el-Sadate, fit un discours lors d’une réunion du Conseil national de la Palestine
(CNP). Il promettait son soutien à l’OLP, « jusqu’à la victoire » et déclara que
l’Egypte n’accepterait pas la Résolution 242.14

Cinq jours plus tard, Anouar el-Sadate déclarait qu’il était prêt à faire la paix avec
Israël. Mohammed Heikal, confident de Sadate et rédacteur de l’officieux journal Al-
Ahram, écrivait :
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Au stade où nous en sommes, la politique arabe n’a que deux objectifs. Le
premier, c’est l’élimination des traces de l’agression de 1967, grâce au retrait
israélien de tous les territoires qu’il a occupés cette année-là. Le deuxième
objectif, c’est l’élimination des traces de l’agression de 1948, grâce à
l’élimination de l’état d’Israël lui-même. Aujourd’hui cependant, cela est
encore un objectif abstrait et indéterminé, et certains d’entre nous se sont
égarés, en commençant par la deuxième étape au lieu de la première.15

MYTHE
« Le rejet par Israël, des initiatives de paix égyptiennes, a abouti à la Guerre
de Kippour. »

RÉALITÉ
Avec l’échec de la mission Jarring, les Etats-Unis lancèrent une nouvelle initiative. Ils
proposaient un accord temporaire israélo-égyptien, préconisant un retrait partiel
d’Israël du Canal de Suez et l’ouverture de cette voie maritime à la navigation.

Israël accepta d’entamer les négociations sans conditions préalables mais Sadate
posa comme condition, qu’Israël accepte de se retirer sur les anciennes lignes de
1967.
Ce faisant, Sadate recherchait une garantie anticipée du fruit des « négociations » à
venir. Ce qui était inacceptable pour Israël et qui lui fit suggérer que Sadate n’était pas
sincèrement intéressé à la paix.
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8.La Guerre de 1973

MYTHE
« Israël est responsable de la Guerre de 1973 »

RÉALITÉ
En octobre 1973 – à Yom Kippour, jour le plus saint et le plus sacré du calendrier juif
– l’Egypte et la Syrie déclenchent une attaque surprise et combinée, contre Israël.
L’équivalent de la totalité des forces de l’OTAN basées en Europe, est mobilisé et
massé aux frontières d’Israël.1 Sur les Hauteurs du Golan, approximativement 180
tanks israéliens subissent l’attaque meurtrière de 1 400 chars syriens. Le long du
Canal de Suez, moins de 500 défenseurs israéliens sont attaqués par 80 000
combattants égyptiens.

Après deux jours pendant lesquels il se voit contraint à une défense passive, Israël
mobilise ses réservistes et finalement, réussit à repousser les envahisseurs, faisant
reculer les combats loin à l’intérieur de la Syrie et de l’Egypte. Par air et par mer,
l’Union Soviétique envoya aussitôt des armes aux états arabes, et elle rejeta la
proposition faite par les Etats-Unis, de travailler de concert, afin d’obtenir un cessez-
le-feu immédiat. Les Etats-Unis réagissent alors, un peu tard, en organisant un pont
aérien vers Israël. Deux semaines plus tard, grâce au Conseil de Sécurité de l’ONU et
grâce à sa passivité quand les évènements étaient en faveur des Arabes, l’Egypte
évitait une défaite désastreuse.

Dans la mesure où les Arabes semblaient pouvoir l’emporter, l’Union Soviétique
ne manifestait aucun intérêt pour initier une quelconque tentative de paix. Ce qui était
également le cas du Secrétaire Général de l’ONU, Kurt Walheim.

Le 22 octobre, le Conseil de Sécurité adoptait la Résolution 238 qui « appelait
toutes les parties impliquées dans le conflit à cesser le feu immédiatement et à stopper
immédiatement, toute activité militaire. » Le vote intervint le jour même où les forces
israéliennes avaient isolées la Troisième Armée égyptienne et se trouvaient désormais,
en position de pouvoir la détruire.2

Malgré le succès final et incontestable, remporté sur le terrain par les Forces de
Défense Israéliennes, la guerre fut considérée comme un échec diplomatique et
militaire. Au total, 2 688 soldats israéliens avaient été tués.

MYTHE
« Anouar el-Sadate avait accepté les propositions de paix américaines et il ne
voulait pas la guerre. »

RÉALITÉ
En 1971, le Président égyptien Anouar el-Sadate évoquait la possibilité de signer un
accord avec Israël, sous réserve que les territoires du conflit, soient rendus par les
Israéliens. Pourtant, aucun progrès en direction de la paix ne fut accompli et, l’année
suivante, Sadate affirmait que la guerre était inévitable et qu’il était prêt à sacrifier un
million de ses soldats dans la confrontation avec Israël.3 Sa menace ne se traduisit pas
dans les faits cette année-là.

Pendant toute l’année 1972 et pendant une grande partie de 1973, Sadate ne cessa
de brandir la menace d’une guerre, à moins que les Etats-Unis n’obligent Israël à se
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retirer des territoires de 1967.
Et en simultané, le dirigeant égyptien menait une offensive diplomatique auprès

des états européens et africains, pour gagner des soutiens à sa cause. Il appelait
l’Union Soviétique à faire pression sur les Etats-Unis pour fournir plus d’armes
offensives à l’Egypte et lui permettre de franchir le Canal de Suez. L’Union
Soviétique avait plus d’intérêts à maintenir l’apparence de la détente avec les Etats-
Unis, qu’à provoquer une confrontation au Moyen-Orient : c’est pourquoi elle rejeta
les exigences de Sadate.
La réponse de Sadate fut l’expulsion brutale de quelques 20 000 conseillers militaires
soviétiques hors d’Egypte.

Dans une interview, en avril 1973, Sadate renouvelait sa mise en garde en
renouvelant ses menaces de guerre à l’encontre d’Israël.4 C’était cette même menace
qu’il avait déjà brandie en 1971 et en 1972, et la plupart des observateurs demeurèrent
sceptiques.

Les Etats-Unis adoptèrent le point de vue d’Israël sur la nécessité qu’avait l’Egypte
à s’engager dans des négociations. La trêve parrainée par les Etats-Unis durait depuis
déjà trois ans et le Secrétaire d’Etat Henry Kissinger, avait engagé un nouveau
dialogue de paix dans le cadre de l’ONU. Et presque tout le monde pensait que la
perspective d’une guerre était repoussée.

Sadate eut des propos acides à l’égard de l’initiative de Kissinger :

Les Etats-Unis sont toujours et encore sous la pression sioniste. Ils continuent
de voir le monde à travers les lunettes sionistes qui les rendent aveugles à tout
ce qui n’est pas Israël et ses désirs. Et ça : nous ne l’acceptons pas.

« Tous les pays devraient faire la guerre aux sionistes, eux qui sont là pour détruire toute
organisation humaine, pour détruire la civilisation et tous les efforts que les gens de bonne
volonté tentent d’accomplir. »

-Roi Fayçal d’Arabie Saoudite6

*CARTE 13 – Attaque égyptienne – 6 octobre 1973
Attaque syrienne – 6 octobre 1973

MYTHE
« L’Egypte et la Syrie ont été les seuls états arabes à être impliqués dans la
guerre. »

RÉALITÉ
Au moins neuf états arabes, dont quatre pays étrangers au Moyen-Orient, prirent une
part active à l’effort de guerre égypto-syrien.

Quelques mois avant la Guerre de Kippour, l’Irak transférait en Egypte, une
escadrille de jets Hunters. Pendant la guerre, une division irakienne d’environ 18 000
hommes et de plusieurs centaines de chars furent déployés au centre du Plateau du
Golan et participa, le 16 octobre, à l’attaque contre les positions israéliennes.7 Les
Migs irakiens lancèrent les opérations sur les Hauteurs de Golan dès le 8 octobre, au
troisième jour de la guerre.

L’Arabie Saoudite et le Koweït qui finançaient le conflit en sous-main, engagèrent
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également des hommes dans la bataille. Une brigade saoudienne, d’environ 3 000
fantassins, fut envoyée en Syrie et participa aux combats dans les environs de Damas.
D’autre part, violant l’embargo de Paris sur la fourniture d’armes françaises aux
belligérants, la Libye envoyait des Mirages à l’Egypte (de 1971 à 1973, le Président
libyen Muhammad Kadhafi donna au Caire, plus d’un milliard de dollars dans le
réarmement de l’Egypte et pour le paiement des armes que l’Union Soviétique avait
livrées).8

D’autres pays d’Afrique du Nord répondirent "présents" aux appels arabe et
soviétique, pour se joindre aux états arabes déjà présents sur le front. L’Algérie
envoya trois escadrilles d’avions de combat et de bombardiers, une brigade de blindés
et 150 tanks. Des soldats tunisiens, entre 1 000 et 2 000 hommes, se positionnèrent
dans le Delta du Nil. Le Soudan stationna 3 500 hommes dans le sud de l’Egypte, et le
Maroc envoya trois brigades de plus sur le front, dont 2 500 hommes en Syrie.

Les forces aériennes de défense syriennes utilisaient les radars libanais, Liban qui
autorisait aussi les terroristes palestiniens à bombarder, depuis son territoire, les civils
et les villages israéliens. Tandis que sur le front Sud des Palestiniens combattaient en
compagnie d’Egyptiens et de Koweïtiens.9

Le participant le moins enthousiaste à la guerre d’Octobre, fut sans aucun doute le
roi Hussein de Jordanie qui d’ailleurs, n’était pas informé des plans de guerre
égyptien et syrien. Néanmoins, il envoya deux de ses meilleures unités en Syrie. Cette
armée prit position dans le Secteur Sud, pour défendre l’axe Amman Damas et pour
attaquer, le 6 octobre, les positions israéliennes le long de la route reliant Kuneitra à
Sassa. Trois batteries d’artillerie jordaniennes participèrent aussi à l’assaut mené par
une centaine de tanks.10
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9.Les Frontières

MYTHE
«La création de l’état d’Israël en 1948, a changé les relations politiques et
territoriales entre des états indépendants, existant depuis des siècles. »

RÉALITÉ
C’est à la fin de la première Guerre Mondiale, après la défaite de la Turquie, et après
l’instauration des mandats français et britannique, que les frontières des pays du
Moyen-Orient furent arbitrairement tracées. Dans le cadre du plan de partition de
l’ONU, les parcelles attribuées à Israël étaient toutes des parcelles ayant été sous
contrôle des Ottomans, eux qui avaient régné sur la Palestine de 1517 à 1917.

Quand la Turquie fut vaincue, à la fin de la Première Guerre Mondiale, les
Français prirent possession des zones aujourd’hui appelées Liban et Syrie. Les
Britanniques prirent le contrôle de la Palestine et de l’Irak. En 1926, les frontières
furent redessinées et le Liban fut détaché de la Syrie.

L’émir Fayçal, que les Français avaient déposé en Syrie, fut installé par la Grande-
Bretagne, à la tête du nouveau royaume d’Irak. Et en 1922, les Britanniques créaient
l’émirat de Transjordanie qui incluait toute la partie de la Palestine se trouvant à l’est
du Jourdain. Cette découpe était faite pour que l’émir Abdullah, dont la famille avait
été vaincue lors d’affrontements claniques dans la Péninsule arabe, puisse avoir un
royaume sur lequel régner. Aucun des états limitrophes d’Israël ne devint indépendant
avant le vingtième siècle. De nombreux états arabes devinrent même indépendants,
après Israël.1

MYTHE
« Depuis sa création, Israël est un état expansionniste. »

RÉALITÉ
Quand elles adoptèrent la Résolution de Partition en 1947, les Nations Unies
déterminèrent aussi les frontières d’Israël. Israël avait conquis de nouveaux territoires
au cours d’une série de guerres défensives, territoires dont il devra se retirer à
plusieurs reprises.

Dans le cadre de l’accord de désengagement de 1974, Israël restitua à la Syrie des
territoires qu’il avait conquis lors des guerres de 1967 et de 1973.

Aux termes du Traité de Paix de 1979 signé entre l’Egypte et Israël, Israël se retira,
pour la troisième fois, de la Péninsule du Sinaï, alors qu’il avait déjà évacué de larges
parties de ce désert conquis lors de la Guerre d’Indépendance. Après avoir conquis la
totalité de désert du Sinaï au cours du conflit de Suez de 1956, une année plus tard,
avec réticence, Israël dut rendre la péninsule à l’Egypte.

En septembre 1983, Israël se retira de larges secteurs qu’il avait occupés au Liban,
pour se cantonner au sud de la rivière Awali. En 1985, il acheva son retrait du Liban,
ne stationnant que sur une étroite zone tampon à sa frontière nord. Et, en 2000, il se
retira unilatéralement de cette zone.

Après avoir signé un accord de paix avec les Palestiniens et un traité de paix avec
la Jordanie, Israël accepta de se retirer de la plus grande partie de la rive occidentale
du Jourdain qu’il avait pris à la Jordanie en 1967. Une petite partie de ce territoire fut
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restitué à la Jordanie mais 40% furent cédés à l’Autorité Palestinienne. L’accord avec
les Palestiniens impliquait aussi qu’Israël se retire, en 1994, de la plus grande partie
de la Bande de Gaza qui avait été prise à l’Egypte, en 1973.

Dans le cadre d’une résolution finale de cette question, le Premier Ministre
israélien, Ehud Barak, offrit qu’Israël se retire de 97% de la rive occidentale du
Jourdain et de100% de la Bande de Gaza. D’autre part, le Premier Ministre Yitzhak
Rabin, et plus tard ses successeurs, proposa un retrait de la presque totalité des
Hauteurs du Golan, en échange d’une paix avec la Syrie.

En août 2005, toutes les troupes israéliennes et tous les civils avaient évacué la
Bande de Gaza et ce territoire avait été remis à l’Autorité Palestinienne. De plus,
quatre communautés du nord de la Samarie, couvrant une région plus large que la
Bande de Gaza dans son intégralité, furent également évacuées, dans le cadre du plan
de désengagement. En conclusion, Israël venait de restituer 94% des territoires
conquis depuis 1967.

Les négociations se poursuivaient pour trouver les dispositions finales concernant
les 6% restants (environ 4273 km2) des territoires contestés, encore en possession
d’Israël. La volonté d’Israël de faire des concessions territoriales en échange de la
sécurité, montrait combien le but d’Israël était la paix, et non pas l’expansion.

*CARTE 14 – Portée des Missiles et de l’Artillerie depuis les
positions de la Rive Occidentale

MYTHE
« La Rive Occidentale fait partie de la Jordanie. »

RÉALITÉ
La Rive Occidentale n’a jamais fait partie de la Jordanie. D’après le plan de partition
de 1947 de l’ONU – que les Juifs ont accepté et que les Arabes ont refusé – la Rive
Occidentale devait faire partie d’un état arabe indépendant en Palestine occidentale.
Mais au cours de la guerre de 1948, l’armée jordanienne envahissait et occupait cette
zone et, en 1950, la Jordanie annexait la Rive Occidentale. Seulement deux états – la
Grande-Bretagne et le Pakistan – reconnurent formellement cette annexion
jordanienne. Le reste du monde, les Etats-Unis y compris, ne l’ont jamais reconnue.

MYTHE
« Israël prit le contrôle des Hauteurs du Golan au cours d’une guerre
d’agression. »

RÉALITÉ
Entre 1948 et 1967, la Syrie a, non seulement contrôlé les Hauteurs du Golan mais
les a utilisées comme position militaire d’où ses troupes tiraient au hasard, sur des
cibles civiles israéliennes se trouvant en contrebas, dans la Vallée de Huleh, forçant
ainsi les enfants vivants dans les kibboutz, à dormir dans des abris protégés.

De surcroît, de nombreuses routes du nord d’Israël ne pouvaient être traversées
qu’après avoir été déminées par des véhicules de détection. A la fin de l’année 1996,
un adolescent fut déchiqueté après avoir sauté sur une mine, alors qu’il jouait au
football près de la frontière libanaise. A plusieurs reprises, ces attaques furent menées
par le Fatah de Yasser Arafat, que la Syrie autorisait à mener des opérations depuis
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le manque de visibilité depuis la Vallée de Huleh ; l’efficacité de leurs attaques
aériennes étaient contrées grâce aux défenses syriennes fortement implantées, et une
attaque sur le site, contre leurs positions aurait obligé à faire appel à de nombreuses
forces, impliquant le risque majeur de lourdes pertes humaines et de graves
répercussions politiques. »5

Rendre le Golan à une Syrie toujours hostile, sans obtenir le moindre accord de
sécurité en contrepartie, cela aurait mis en danger le système d’alerte contre les
attaques surprises, qu’Israël venait à peine de mettre en place. En effet, Israël avait
installé des systèmes radars sur le Mont Hermon – point le plus élevé de la région –
et, s’il devait se retirer du Golan et installer de nouveau ces systèmes dans les régions
plates de la Galilée, Israël perdrait la plus grande partie de son efficacité stratégique.

MYTHE
« Israël a refusé tout compromis au sujet du Plateau du Golan alors que la
Syrie était prête à échanger la paix contre des territoires. »

RÉALITÉ
Sous Hafez El-Assad, la position de la Syrie fut intransigeante et invariable sur
l’obligation du retrait inconditionnel par Israël, de la totalité des Hauteurs du Golan.
Ce n’est qu’après ce retrait qu’Hafez El-Assad pouvait envisager une discussion au
sujet de ce que la Syrie pourrait faire en retour. Pourtant, à aucun moment, il ne laissa
supposer que s’il récupérait tout ou partie du Golan, il aurait la volonté de faire la
paix.

De son côté, et avant de rendre la moindre parcelle, Israël demeurait inflexible
dans son exigence de savoir ce que la Syrie était prête à concéder. La volonté d’Israël
à négocier tout ou partie du Golan, était donc directement liée à la volonté de la Syrie
quant à la normalisation des relations et à sa volonté de signer un accord mettant un
terme à l’état de guerre qui, selon elle, existait entre les deux pays.

Les inquiétudes liées à la topographie et associées au retrait des Hauteurs du
Golan, pouvaient être compensées par la démilitarisation, mais Israël devait aussi
avoir une frontière sûre d’où il pourrait se défendre avec le minimum de pertes. Plus
la démilitarisation serait large, plus Israël aurait la possibilité de se mobiliser en cas
d’alerte et plus il pourrait se montrer souple au sujet de cette frontière.

Outre la sécurité militaire, Israël recherchait la normalisation des relations entre les
deux pays. Les liens d’Israël et de la Syrie devaient au moins, être semblables à ceux
qu’Israël avait avec l’Egypte; et idéalement, ils devraient être semblables à la situation
de paix entre Israël et la Jordanie. Cela voulait dire qu’il fallait aller plus loin qu’un
simple échange d’ambassadeurs, qu’il fallait ouvrir des lignes aériennes et créer les
conditions dans lesquelles Israéliens et Syriens pourraient visiter le pays de l’autre,
engager des relations commerciales et avoir toutes les formes de coopérations qui
sont normales entre nations amies.

Mais, au sujet du retrait du Golan, des réticences existaient aussi à l’intérieur
d’Israël. La plupart des gens pensaient que "si" et "quand" les Syriens signeraient un
accord et prendraient des mesures, comme le contrôle des attaques du Hezbollah
contre Israël à partir du Sud Liban : démonstration serait alors faite d’un réel intérêt
syrien pour la paix. Le Président Hafez El-Assad est mort en juin 2000 et depuis,
aucune négociation n’a eu lieu avec Bashar, son fils et successeur qui n’a pas changé
d’un iota la position de la Syrie au sujet du Plateau du Golan. En l’absence de
véritable changement dans l’attitude de la Syrie envers Israël, la sécurité de l’état
hébreu continue donc de dépendre du maintien de son contrôle militaire sur le Golan.
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« Du point de vue strictement militaire, Israël devrait exiger de conserver certain des territoires
conquis afin de lui permettre d’avoir des frontières militairement défendables. »

-Rapport du Commandement général des armées,
destiné au Secrétaire de la Défense, 29 juin 1967

*CARTE 16 – Distances et Mesures du Plateau du Golan

MYTHE
« Israël a illégalement occupé le Plateau du Golan en 1981, contrevenant aux
lois internationales et à la Résolution 242 de l’ONU. »

RÉALITÉ
Le 14 décembre 1981, la Knesset vota l’annexion des Hauteurs du Golan. Ce faisant,
la loi et l’administration civiles israéliennes s’appliquaient aux résidents du Golan,
remplaçant ainsi l’autorité militaire qui avait régné dans cette zone, jusqu’en 1967.
Cette loi n’effectue aucune forclusion de l’option "négociations", concernant un
accord final sur le statut de ce territoire.

A la suite de l’adoption de la loi à la Knesset, Julius Stone, Professeur de Droit au
Hastings College, écrivait : « Il n’y a aucune application de loi internationale qui
exige que, dans une telle situation, la loi de l’occupant militaire attende ainsi,
éternellement, avant de s’appliquer, [d’effectuer] le contrôle du territoire et d’y
installer un gouvernement permanent… De nombreux hommes de loi internationaux
se sont vraiment émerveillé de la capacité de patience d’Israël, patience qui l’a fait
attendre aussi longtemps. »6

« Il est impossible de défendre Jérusalem à moins d’avoir le contrôle des hauteurs qui
l’environnent… Un avion décollant de n’importe quel aéroport d’Amman, survole déjà
Jérusalem en deux minutes et demie, il m’est donc impossible de défendre le pays dans sa
totalité sauf si j’ai le contrôle de ce territoire. »

-Lieutenant Général (à la retraite) Thomas Kelly, directeur des opérations
pour le Commandement général des Forces alliées, pendant la Guerre du Golfe 7

MYTHE
« Le retrait de la Rive Occidentale par Israël serait à peine plus difficile que le
retrait du Sinaï. »

RÉALITÉ
Plusieurs pages du Traité de Paix entre Israël et l’Egypte sont consacrées aux
dispositifs de sécurité. Par exemple, l’Article III de l’annexe du traité, concerne les
zones dans lesquelles les vols de reconnaissance sont autorisés et l’Article V permet
l’installation des systèmes radars d’alerte avancée, dans des zones spécifiques.

Les garanties de sécurité, nécessaires pour rassurer Israël au point de lui permettre
de se retirer, ne pouvaient être données qu’à une seule condition : que le Sinaï soit
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démilitarisé. Ces garanties donnaient à Israël une large bande de sécurité mettant les
deux principales villes israéliennes, Tel-Aviv, à plus de 75km de la frontière, et
Jérusalem, à plus de 110km.

La situation dans les Territoires était totalement différente. Plus de deux millions
d’Arabes vivent sur la Rive Occidentale, la plupart dans des villes surpeuplées et dans
des camps. La majorité d’entre eux étant située dans la proximité immédiate des
grandes villes israéliennes comme Tel-Aviv et Jérusalem. Ces dernières années, le
danger représenté par cette situation, a souvent été illustré par l’infiltration de
terroristes de l’Autorité Palestinienne, venus commettre ces actes horribles que sont
les attentats suicides.

Malgré ces risques, et depuis les Accords d’Oslo, Israël s’est retiré de plus de 40%
de la Rive Occidentale et a même offert, au cours des négociations passées, d’en
restituer 97% en échange d’un règlement définitif avec les Palestiniens. Sans vouloir,
cependant, retourner aux frontières d’avant 1967, comme l’exigeaient les Palestiniens
et les états arabes.

MYTHE
« Les demandes d’Israël en matière de frontières sûres ne sont pas
raisonnables, à l’époque des missiles à longue portée et des bombardiers à
long rayon d’action. »

RÉALITÉ
L’histoire montre bien qu’aucune attaque aérienne n’a jamais réussi, à elle seule, à
vaincre un pays. Ce sont les troupes qui, occupant les territoires, réussissent à les
conquérir.
Un exemple en est donné par l’invasion du Koweït par l’Iraq qui a occupé et conquis
ce pays, en seulement quelques heures. Bien que les forces multinationales aient
bombardé l’Iraq pendant presque six semaines, le Koweït n’a pu être libéré qu’au
moment où les troupes alliées l’ont occupé physiquement, au cours des derniers jours
de la guerre. Des frontières défendables et sûres sont celles qui empêchent ou rendent
impossibles, de telles attaques terrestres.

Le retour d’Israël à ses frontières d’avant 1967 – frontières que les états arabes
voudraient réimposer – donnerait l’envie à d’éventuels agresseurs, de relancer les
attaques contre l’état hébreu, comme d’ailleurs ils le faisaient en permanence, avant
1967. Avec ce retour, Israël perdrait aussi le bénéfice des systèmes sophistiqués de
radars d’alerte avancée qu’il a installé sur les collines de Judée et de Samarie. Si des
voisins hostiles prenaient le contrôle de ces monts, alors les armées ennemies
pourraient couper Israël en deux : car de ce point précis, il n’y a que 23km – sans le
moindre obstacle topographique – jusqu’à la Méditerranée.

A leur point le plus étroit, ces lignes de démarcation de 1967 sont à 13km de Tel-
Aviv, à 15km de Beer-Sheva, à 30km de Haïfa et à 30cm de Jérusalem.

Un rapport destiné au Secrétaire de la Défense, rédigé en 1967 par le
Commandement Général des Forces américaines, remarquait que pour défendre
Jérusalem, Israël devra toujours avoir des frontières « positionnées à l’est de la
ville. »8 Avoir le contrôle sur la vallée du Jourdain, était également essentiel pour la
sécurité d’Israël car cette vallée « constitue une barrière naturelle de sécurité entre
Israël et la Jordanie et fonctionne en tant que défense anti-char, » remarquait aussi
l’analyste militaire Anthony Cordesman. « Cette ligne défensive augmente
considérablement le temps dont Israël dispose pour mobiliser ses troupes et pour
assurer le contrôle sur la Rive Occidentale dans l’éventualité d’une guerre. » Il
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ajoutait que sacrifier le contrôle sur les routes menant sur les Hauteurs du Golan en
passant par la Rive Occidentale, rendrait bien plus difficile le déploiement des Forces
de Défense Israéliennes, et augmenterait les risques de voir les Forces jordaniennes,
syriennes ou palestiniennes prendre position sur les hauteurs.9

Même à l’époque des missiles à longue portée, le concept de profondeur
stratégique est pertinent. Le Centre Jaffee d’Etudes Stratégiques, un groupe d’études
israélien considéré comme très performant, tirait les conclusions que « les stations
radars d’alerte avancée et le déploiement de batteries de missiles sol-air, peuvent
donner le temps nécessaire à mettre en action les alarmes anti-aérienne et prévenir la
population de la nécessité de se rendre dans les abris en cas d’attaques de missiles.
Cela peut même permettre l’interception de missiles ennemis en vol… Tant que ces
missiles sont armés d’armes conventionnelles, ils peuvent causer de lourdes pertes et
causer de graves dommages mais ne peuvent pas décider de l’issue du conflit. »10

*CARTE 17 – Temps de vols vers Israël –

MYTHE
« Israël "occupe" la rive occidentale du Jourdain. »

RÉALITÉ
En politique, les mots comptent. Or, malheureusement, l’utilisation déviante des mots
a structuré la perception du conflit israélo-arabe au désavantage d’Israël. C’est le cas,
par exemple, du terme "Rive Occidentale" et du terme "occupation" qui ont été
détournés par ceux qui veulent peindre Israël sous les pires couleurs possibles. Cet
usage déviant des mots, donne aussi la possibilité à certains d’expliquer ou de
qualifier le terrorisme d’acte de "résistance à l’occupation", comme si les femmes et
les enfants tués par des attentats suicides dans les bus, les pizzerias et dans les centres
commerciaux étaient responsables de la situation des Arabes.

Etant donné la connotation négative attachée au mot "occupant ", il n’est pas
étonnant que les portes-parole arabes utilisent ce mot ou ses variantes, aussi souvent
que possible lorsqu’ils s’adressent aux médias. Il n’est pas non plus étonnant, que ce
qui correspond très précisément à la Judée et à la Samarie, se transforme en territoires
"contestés".

« Pour un Texan, une première visite en Israël est une véritable révélation. Dans sa partie la
plus étroite, entre la Méditerranée et l’ancienne ligne d’Armistice, le pays n’est large que de
12km : moins que la distance qui sépare les deux extrémités de l’aéroport de Dallas-Ft. Worth.
Et la totalité d’Israël, réduit à ses frontières d’avant 1967, fait à peu près six fois la taille du King
Ranch, non loin de Corpus Christi. »

-Président George W.Bush11

*CARTE 18 – Distances entre les centres de peuplement israéliens
et les lignes de l’Armistice d’avant 1967 –

Généralement, quand on mentionne la plupart des territoires contestés dans le
monde, on ne les mentionne jamais comme étant des territoires occupés par celui qui
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les contrôle. C’est le cas, par exemple, du Cachemire, région pourtant extrêmement
contestée.12

Le terme occupation désigne précisément le contrôle qu’une puissance étrangère
exerce sur une région qui auparavant, était sous la souveraineté d’un autre état. Dans
le cas de la Rive Occidentale, il n’y avait aucune souveraineté légitime antérieure
puisque ce territoire avait été illégalement occupé par la Jordanie, de 1948 à 1967. Et
que seuls, deux pays – la Grande-Bretagne et le Pakistan – avaient reconnu l’annexion
jordanienne.
Les Palestiniens n’ont jamais demandé la fin de l’occupation jordanienne ni la
création d’un état palestinien.

Il est également essentiel de faire la distinction entre un territoire gagné lors d’une
guerre de conquête et un territoire obtenu lors d’une guerre défensive. Un pays qui en
attaque un autre et qui, ensuite, garde les territoires ainsi conquis, est un pays
occupant.
Par contre, le pays qui gagne des territoires en se défendant contre un agresseur, n’est
pas dans cette catégorie. C’est le cas d’Israël qui avait officiellement averti le Roi
Hussein que, si la Jordanie restait en-dehors du conflit, Israël ne combattrait pas
contre lui. Hussein ignora l’avertissement et attaqua Israël. C’est en repoussant
l’assaut et en faisant reculer les troupes de l’envahisseur jordanien, qu’Israël en vint à
contrôler la Rive Occidentale.

En repoussant les requêtes arabes, demandant le retrait d’Israël de tous les
territoires conquis en 1967, le Conseil de Sécurité de l’ONU, dans la Résolution 242,
reconnaissait qu’Israël était légitimement fondé à réclamer tout ou partie de ces
territoires, afin de se constituer des frontières sûres et défendables.

Depuis Oslo, il était presque impossible de continuer à taxer Israël de puissance
occupante puisqu’il avait transféré la quasi-totalité de l’administration civile à
l’Autorité Palestinienne. Israël ne conservait que le contrôle de sa propre sécurité
extérieure et celle de ses ressortissants tandis que 98% de la population de la Rive
occidentale et de la Bande de Gaza, passait sous contrôle de l’Autorité Palestinienne.
La présence militaire d’Israël sur ces territoires, étant la conséquence directe de
l’absence de volonté des Palestiniens à cesser la violence exercée contre Israël. Le
meilleur moyen, pour les Palestiniens, de conclure le conflit au sujet des territoires,
est de remplir leurs engagements quant à la Feuille de route, de réformer l’Autorité
Palestinienne, d’arrêter la terreur et de négocier un véritable accord de paix.
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10. Israël et le Liban

MYTHE
«L’OLP ne représentait aucune menace contre Israël et observait un cessez-
le-feu quand Israël a attaqué le Liban. »

RÉALITÉ
Au cours du mois de juillet 1981, l’OLP ne cessa de violer l’accord de cessez-le-feu.
En juin 1982, quand l’armée israélienne fit son entrée au Liban, la vie des Israéliens
était devenue absolument impossible du fait des actions de l’OLP : 270 actions
terroristes avaient frappé la Bande de Gaza, la Rive Occidentale et les frontières avec
le Liban et la Jordanie. Vingt neuf Israéliens furent tués et plus de 300 personnes
furent blessées lors des attaques.1 La fréquence des attaques contre la Galilée
forcèrent des milliers de personnes à fuir et à quitter leur maison ou à passer beaucoup
de temps dans les abris.

Au Liban, une armée de 15 à 18 000 hommes de l’OLP était cantonnée sur des
dizaines de sites, dont 5 à 6 000 mercenaires venant de Libye, d’Iraq, d’Inde, du Sri
Lanka, du Tchad et du Mozambique.2 L’arsenal de l’OLP comprenait aussi des
mortiers, des fusées Katioucha, et un réseau étendu de défense anti-aérienne. Dans ces
sites, Israël découvrira plus tard, assez d’armes légères et de matériel de guerre, pour
équiper cinq brigades.3 L’OLP avait également installé une centaine de chars T-34
dans la région.4 La Syrie, qui avait laissé le Liban devenir un havre de paix pour
l’OLP et pour d’autres groupes terroristes, faisait entrer dans le pays des missiles sol-
air qu’elle fournissait ensuite à l’OLP, rajoutant un danger supplémentaire pour Israël.

Ni les frappes israéliennes ni les actions commandos ne semblaient réussir à
empêcher la croissance de l’armée de l’OLP. Pour prendre des mesures contre les
terroristes, Israël considéra qu’il ne pouvait plus se permettre d’attendre des nouvelles
attaques meurtrières contre les civils israéliens.

Aux attaques qu’Israël avait lancées les 4 et 5 juin, l’OLP répondit par une attaque
massive à l’artillerie lourde et au mortier, contre la population israélienne de Galilée.
Le 6 juin, l’armée israélienne rentrait au Liban pour en expulser les terroristes.

L’ancien Secrétaire d’Etat, Henry Kissinger, justifia l’opération israélienne :
« Aucun état souverain ne peut tolérer indéfiniment, la création le long de ses
frontières, d’une force militaire dont le but avoué est sa destruction et la réalisation de
ses objectifs par le moyen de bombardements et de raids périodiques. »5

MYTHE
« L’OLP a traité les Libanais avec dignité et respect. »

RÉALITÉ
Pour les habitants arabes du Sud Liban, l’OLP était un vrai cauchemar. En 1970,
après que le Roi Hussein ait expulsé l’OLP de Jordanie, de nombreux cadres de l’OLP
allèrent au Liban. L’OLP s’empara de régions entières, brutalisa les populations et se
substitua à l’autorité du gouvernement libanais.

Le 14 octobre 1976, Edward Ghorra, l’ambassadeur libanais auprès de l’ONU,
déclara à l’Assemblée Générale que l’OLP menait son pays à la ruine : « Des
éléments palestiniens appartenant à différentes organisations, pratiquent le kidnapping
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de Libanais, et parfois d’étrangers, ils les gardent prisonniers, les interrogent, les
torturent et parfois, ils les tuent. »6

D’innombrables Libanais ont raconté de pénibles histoires de viols, de mutilations
et de meurtres commis par les hommes de l’OLP. Deux femmes arabes de Sidon
témoignaient que l’OLP « tuait des gens et jetait leurs corps dans les arrières cours.
Certains de ces corps étaient mutilés et démembrés. Personne n’osait plus sortir, de
peur de finir comme eux. Nous n’osions plus aller à la plage parce qu’ils nous
maltraitaient, les armes à la main. » Ces femmes parlèrent aussi d’une situation qui
s’était produite peu avant l’entrée des Israéliens, au cours de laquelle une femme avait
été violée puis assassinée par des hommes de l’OLP qui jetèrent son cadavre au pied
d’une célèbre statue de la ville. La photo du corps mutilé est parue dans la presse
locale.7

Après une visite à Damour, village chrétien près de Beyrouth, occupé par les
Palestiniens depuis 1976 à l’époque où les Palestiniens et les Libanais de gauche
mettaient la ville à sac et massacraient des centaines d’habitants, David Shipler,
correspondant du New-York Times, écrivait que l’OLP avait transformé la ville en
base militaire, « utilisant les églises comme places fortes et comme dépôts d’armes. »8

Quand l’armée israélienne expulsa les Palestiniens hors de Damour, en juin 1982,
le Premier Ministre israélien, Menahem Begin annonça que les habitants chrétiens de
la ville pouvaient revenir et reconstruire leurs maisons. A leur retour, ils trouvèrent
leurs maisons recouvertes d’inscriptions et de slogans nationalistes palestiniens, toutes
sortes de brochures du Fatah et des posters de Yasser Arafat. Ils se confièrent à
Shipler, lui disant combien ils étaient heureux d’avoir été libérés par les Israéliens.

MYTHE
« Israël est responsable du massacre de milliers de réfugiés palestiniens à
Sabra et Chatila. »

RÉALITÉ
Les 16 et 17 septembre 1982, les milices phalangistes chrétiennes perpétrèrent les
massacres qui eurent lieu dans les deux camps de réfugiés situés dans la banlieue de
Beyrouth. Les Israéliens avaient autorisé les Phalangistes à entrer dans Sabra et
Chatila afin de leur permettre d’extirper les cellules terroristes dont on avait localisé la
présence. On estimait que 200 hommes armés se trouvaient dans les camps, agissant à
partir des innombrables bunkers construits par l’OLP au fil des années et
abondamment fournis en réserves de munitions.10

Quand les Israéliens ordonnèrent aux Phalangistes de quitter les camps, ils
trouvèrent des centaines de morts (entre 460 selon la police libanaise, et 700 à 800,
selon les Renseignements israéliens). A en croire les Libanais, 35 femmes et enfants
se trouvaient parmi les victimes, le reste des victimes étant des hommes, Palestiniens,
Libanais, Pakistanais, Iraniens, Syriens et Algériens.11 Ces tueries avaient été
perpétrées pour venger l’assassinat du Président libanais Béchir Gémayel et de 25 de
ses proches, tués quelques jours plus tôt dans une attaque à la bombe.12

C’est dans le cadre d’un transfert d’autorité aux Libanais qu’Israël avait permis
aux Phalanges de pénétrer dans les camps mais il accepta cependant d’assumer la
pleine responsabilité des conséquences de cette décision. La Commission d’Enquête
Kahane, formée par le gouvernement israélien devant la réaction de colère et de
déchirement de l’opinion publique israélienne, conclut qu’Israël avait une
responsabilité indirecte dans ce qui avait eu lieu, en n’ayant pas anticipé l’éventuelle
violence des Phalangistes. Ariel Sharon, Ministre de la Défense, démissionna et le
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Chef d’Etat-major de l’Armée, Raful Eitan, fut démis de ses fonctions.
La Commission Kahane, déclara Henry Kissinger, ancien Secrétaire d’Etat, « est la

preuve de la grande intégrité de la démocratie israélienne…Il y a très peu de
gouvernements dans le monde, capables de mener à bien une enquête publique sur un
épisode aussi traumatisant et douloureux. »13

Paradoxalement, alors que 300 000 Israéliens défilaient pour protester contre ces
tueries, peu de réactions, voire aucune, n’avait lieu dans le monde arabe. Tandis
qu’hors du Moyen-Orient, un cri unanime de réprobation internationale condamnant
les massacres, s’éleva contre Israël. Et les Phalangistes, eux qui avaient perpétré le
crime, furent épargnés et n’encoururent aucune condamnation.

En revanche, peu de voix s’élevèrent en mai 1985, quand les miliciens musulmans
attaquèrent les camps de réfugiés palestiniens de Chatila et de Burj-el Brajireh.
D’après les fonctionnaires de l’ONU, le bilan s’élevait à 635 tués et 2 500 blessés. Au
cours des deux années de combat opposant la milice chiite Amal, soutenue par la
Syrie, et l’OLP, plus de 2 000 personnes, parmi lesquelles de nombreux civils
trouvèrent la mort. Aucune condamnation de ces massacres, ne fut exprimée ni à
l’encontre de l’OLP ni à l’encontre des Syriens et de leurs alliés. Et, en octobre 1990,
la réaction internationale ne fut pas en reste : elle garda le silence quand les forces
syriennes s’emparèrent des régions du Liban contrôlées par les Chrétiens. Dans un
affrontement qui dura huit heures, 700 Chrétiens furent tués, ce qui pour un seul
combat, est le bilan le plus lourd de la guerre civile du Liban.14 Ces tueries vinrent
s’ajouter aux 95 000 victimes faites par la guerre civile du Liban, de 1975 à 1982.15

MYTHE
« Israël n’a pas obtempéré à la demande de l’ONU lui de se retirer totalement
du Liban à cause de l’occupation illégale des fermes de Shebaa. »

RÉALITÉ
Malgré le constat fait par l’ONU, établissant qu’Israël avait totalement évacué le Sud
Liban16, le Hezbollah et le gouvernement libanais soutenaient qu’Israël conservait
encore une partie du territoire libanais à l’est du Mont Dov, une parcelle de 160 km2,
pratiquement inhabitée, appelée "les fermes de Shebaa". Cette affirmation fournissait
un prétexte au Hezbollah pour continuer ses activités contre Israël. Ainsi par exemple,
après avoir capturé trois soldats israéliens dans cette zone, le Hezbollah affirma que
ces soldats avaient été pris sur le sol libanais.

Israël, qui avait construit une série de postes d’observation au sommet des collines
de la région, rappelait que cette portion de territoire avait été prise à la Syrie ; malgré
cela, les Syriens soutinrent l’affirmation du Hezbollah. Le Washington Post faisait
remarquer que cette controverse bénéficiait à toutes les parties arabes. « Pour la Syrie,
c’est le moyen d’utiliser le Hezbollah pour la déstabilisation d’Israël ; pour le Liban,
c’est la possibilité de continuer de faire pression sur Israël pour des faits comme, entre
autre, le retour des prisonniers libanais encore dans les prisons israéliennes. Pour le
Hezbollah, c’est une bonne raison pour laisser sur place, des milices armées et en
activité, tout en donnant un nouvel objectif à un mouvement de résistance qui, sinon,
n’aurait rien à quoi résister. »17

En janvier 2005, le Conseil de Sécurité de l’ONU condamne la violence s’exerçant
le long de la frontière israëlo-libanaise et réaffirme que la demande du Liban
concernant les fermes de Shebaa n’est « pas compatible avec les résolutions du
Conseil de Sécurité » stipulant qu’Israël était déjà totalement retiré du Liban.
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« S’ils restent à Shebaa, nous n’aurons de cesse de les combattre. Notre but est de libérer la
Palestine et les frontières de 1948… [Les Juifs] peuvent retourner en Allemagne ou n’importe
où d’où ils viennent. »

-Hassan Ezzedin, Porte-parole du Hezbollah18

*CARTE 19 – Frontière entre le Liban et Israël en 2000 –

MYTHE
« La Syrie a été une force de stabilisation agissant pour le bien du Liban. »

RÉALITÉ
L’histoire des interventions de Damas au Liban est une histoire longue et sanglante, et
la Syrie n’a jamais fait mystère de son espoir de faire de ce voisin faible, une partie de
la Syrie. Depuis 1920, date de la création du Liban d’aujourd’hui, « la plupart des
Syriens n’ont jamais reconnu le Liban moderne comme état souverain et
indépendant.19 En 1975, Damas saisit l’occasion du déclenchement de la Guerre civile
libanaise pour agir en accord avec sa croyance : le Liban et la Syrie ne font qu’un.

En 1976, la Syrie intervient dans la guerre civile libanaise du côté des Chrétiens.
Puis, en 1978, elle change d’alliance pour soutenir la coalition de gauche composée de
Palestiniens, de Druzes et de Musulmans luttant tous contre les Chrétiens. Cela
aboutit à une occupation des deux-tiers du Liban par les troupes syriennes. La Syrie,
en déployant des batteries de missiles sol-air sur le sol libanais et en autorisant l’OLP
et d’autres groupes terroristes à attaquer Israël à partir du Liban, contribua au
déclenchement de la Guerre du Liban de 1982.20

En juin 1982, au cours de la première semaine de l’opération israélienne « Paix en
Galilée », les Syriens engagèrent les combats contre les forces israéliennes. Les
Israéliens détruisirent ou endommagèrent 18 ou 19 batteries de missiles syriennes et,
en une seule journée, ils abattirent 29 Migs syriens sans même subir la perte d’un seul
appareil. C’est à partir de ce moment et jusqu’à la fin de la guerre, que les Israéliens
et les Syriens évitèrent toute confrontation directe.

La Syrie trouva d’autres moyens de nuire à Israël. En 1982, des agents syriens
assassinèrent le Président Béchir Gemayel qui, lui, voulait la paix avec Israël. Deux
ans plus tard, la Syrie obligea Amin Gemayel, frère de Béchir, à dénoncer le traité de
paix que Béchir avait signé avec Israël, l’année précédente.21

Mais les actions syriennes n’avaient pas qu’Israël comme objectif, elles visaient
également l’Occident. En avril 1983, les terroristes du Hezbollah, opérant à partir des
territoires sous contrôle syrien, bombardèrent l’ambassade américaine de Beyrouth,
faisant 49 morts et blessant 120 personnes. Six mois plus tard, des terroristes du
Hezbollah précipitèrent deux camions chargés d’explosifs contre les casernes des
Marines américains et des militaires français cantonnés près de Beyrouth, tuant 241
soldats américains et 56 soldats français.

En 1985, les activistes du Hezbollah commencèrent à kidnapper des Occidentaux
dans les rues de Beyrouth et d’autres villes libanaises. Dès le début de ces
enlèvements, il s’avéra évident que les Syriens et les Iraniens, leurs alliés, auraient pu
donner l’ordre, à tout moment, de libérer les otages occidentaux. Ainsi, à la demande
expresse des Syriens, un Français enlevé en août 1991, fut libéré en l’espace de
quelques jours. La plupart des otages étaient détenus dans la Vallée de la Bekaa ou
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dans les faubourgs de Beyrouth : deux régions contrôlées par la Syrie.
De 1985 à 1988, des miliciens chiites Amal, une faction très proche de la Syrie,

tuèrent des centaines de civils palestiniens au cours de raids effectués dans les camps
de réfugiés.

En octobre 1990, alors que l’attention était concentrée sur le Koweït, les troupes
syriennes s’emparèrent du bastion de l’insurgé chrétien, le Général Michel Aoun. En
plus des morts qui eurent lieu au cours du combat, environ 700 personnes furent
massacrées.22 Avec cette guerre-éclair, Damas détruisait la dernière menace pesant sur
son hégémonie sur le Liban.

Le 22 mai 1991, le Président libanais Elias Hrawi signait un traité avec le Président
syrien Hafez El-Assad, stipulant que la Syrie assurerait « la souveraineté et
l’indépendance » du Liban, et qui autorisait la Syrie à maintenir son armée
d’occupation dans ce pays. On eut un aperçu des véritables intentions de la Syrie
quand le Ministre de la Défense, Mustafa Tlas prédit que l’unité entre les deux pays,
serait réalisée « très bientôt ou, du moins, au cours de notre génération. »23

Après la signature du traité, la Syrie continua de dominer et de contrôler très
fermement le Liban, supprimant brutalement tous ses rivaux potentiels. Pourtant, cet
état de fait se modifia radicalement quand la Syrie fut suspectée d’avoir joué un rôle
dans l’assassinat du dernier Premier Ministre libanais Rafik Hariri, le 14 janvier 2005.
L’ONU adopta une résolution exigeant le retrait des forces non-libanaises et une
enquête sur les massacres. En conséquence, la Syrie retira ses troupes du Liban tout
en continuant d’exercer une influence très forte, au travers du « paternalisme politique
et d’alliances secrètes prises en sous-main. »24

MYTHE
« La Syrie est intervenu au Liban à la seule demande de la Ligue Arabe. »

RÉALITÉ
La Syrie fit entrer ses troupes au Liban avant d’avoir reçu l’accord de la Ligue Arabe.
L’intervention de Damas eut lieu en avril 1976, après que le chef de guerre Druze
libanais, Kémal Joumblatt, refusa la demande du Président syrien Hafez el-Assad d’un
cessez-le-feu. Le refus de Jumblatt d’arrêter ses attaques contre les Chrétiens du
Liban, donna à Assad le prétexte dont il avait besoin pour intervenir.

En juin 1976, la Ligue Arabe donna son accord pour une réunion au cours de
laquelle la Syrie, la Libye, l’Arabie Saoudite et le Soudan décidèrent d’envoyer des
troupes « pour ramener la paix. » C’est Assad qui envoya le plus gros des troupes,
tandis que les autres n’eurent qu’une participation symbolique.25 "L’approbation" de
la Ligue Arabe se limita à la seule reconnaissance d’un fait accompli.
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11. Les Guerres du Golfe

MYTHE
« La Guerre du Golfe de 1991 a été faite pour Israël. »

RÉALITÉ
Avant que le Président George Bush n’annonce l’opération « Tempête du désert »,
certains ont accusé Israël et ses sympathisants, de pousser Washington à enclencher
une guerre contre l’Irak afin d’éliminer la menace militaire que celui-ci représente.
Dans son discours du 2 août 1990, le Président George Bush exprimait très clairement
la position des Etats-Unis, évoquant « les intérêts vitaux et à long terme des Etats-
Unis » dans le Golfe Persique. Sans oublier le fait que l’agression "brutale et
immotivée" de l’Irak, violait la Charte des Nations Unies. Le Président exprima aussi
son inquiétude à l’égard des autres petits pays de la région et à l’égard des citoyens
américains vivant ou travaillant dans cette zone. « Je considère le fait de protéger les
citoyens américains comme étant une responsabilité fondamentale de ma
présidence. »1

Au cours de la crise du Golfe, le Président et les hauts fonctionnaires n’ont jamais
fait mystère que les intérêts américains -notamment les réserves de pétrole- étaient
menacés par l’invasion du Koweït par l’Irak.

La plupart des Américains étaient d’accord avec la décision du Président de faire la
guerre. Et le sondage fait pas le Washington Post et ABC News le 16 janvier 1991
mettait en lumière que 76% des Américains approuvaient le fait que les Etats-Unis
aillent en guerre contre l’Irak alors que 22% étaient contre. 2

Il est vrai qu’Israël considérait l’Irak comme une sérieuse menace pour sa sécurité,
étant donné le rôle de l’Irak comme leader du camp opposé à l’état hébreu. Israël eut
la confirmation que cette menace était réelle quand l’Irak envoya 39 missiles Scud sur
les villes israéliennes.

Israël n’a jamais demandé aux troupes américaines de mener les combats à sa
place. Les troupes israéliennes étaient même prêtes à participer à la Guerre du Golfe
c’est à la demande des Etats-Unis qu’elles n’y ont pas pris part. Et même après les
attaques des missiles Scud, Israël a continué d’accepter la demande des Etats-Unis de
ne pas répondre aux provocations.

MYTHE
« Le profil bas adopté par Israël pendant la Guerre du Golfe prouve qu’il
n’avait aucun intérêt stratégique pour les Etats-Unis. »

MYTHE
Il n’avait jamais été question qu’Israël joue un rôle majeur dans les hostilités du
conflit du Golfe. Les Américains savaient pertinemment que les responsables des états
arabes n’auraient jamais permis à Israël d’apporter son aide; ils savaient également
que les troupes américaines auraient à intervenir puisque les états du Golfe étaient
incapables d’assurer leur propre défense.

La posture d’Israël était le reflet d’une décision politique et délibérée, prise en
réponse à la requête américaine. Néanmoins, cela ne l’empêcha pas d’apporter son
aide aux Etats-Unis dans sa campagne réussie pour faire reculer l’agression irakienne.





76

immeubles, l’état d’urgence touchait aussi l’économie israélienne en empêchant les
employés de se rendre sur leur lieu de travail. Au cours de cette guerre, l’économie
israélienne ne fonctionna qu’à 75% de ses capacités soit une perte nette de 3,2
milliards de dollars pour le pays.3

Mais le tribut le plus élevé fut payé en vies humaines. Les attaques de Scud tuèrent
74 personnes. Deux moururent directement touchées par les missiles, quatre
moururent de suffocation dans les masques à gaz et les autres moururent de crises
cardiaques.4

Un comité de l’ONU qui s’occupait des demandes de réparations, chiffra à 31
millions de dollars le montant que l’Irak devrait verser aux commerces israéliens et
aux personnes privées. Cette décision de 1999 découlait directement d’une décision
prise par le Conseil de Sécurité en 1992, appelant l’Irak à dédommager les victimes de
la Guerre du Golfe.5 En 2001, la Commission des Compensations des Nations Unies
accorda 74 millions de dollars à Israël en dédommagement des dégâts causés par les
attaques de missiles Scud de l’Irak. La Commission rejeta la demande déposée par
Israël qui demandait 1 milliard de dollars.6

MYTHE
« L’Irak n’a jamais été une menace contre Israël. »

RÉALITÉ
Le Président irakien Saddam Hussein, a été le principal leader du camp des états
arabes refusant l’existence d’Israël dont il fut d’ailleurs, l’ennemi le plus belliqueux.
Le 2 avril 1990, la rhétorique de Saddam se fit plus menaçante : « Je jure devant Dieu
que notre puissance de feu va détruire la moitié d’Israël s’il tente la moindre action
contre l’Irak. » Saddam déclara que la puissance des armes chimiques de son pays
était égale à celle des Etats-Unis et de l’Union Soviétique, et qu’il anéantirait par son
"double chimique", quiconque menacerait l’Irak de la bombe atomique.7

Quelques jours plus tard, Saddam affirmait que la guerre avec Israël ne se finirait
pas, tant que les territoires conquis par Israël ne seraient pas rendus aux Arabes. Il
ajouta que l’Irak était en mesure de lancer des armes chimiques sur Israël à partir de
différents sites.8 Le dirigeant irakien fit l’angoissante révélation que son état-major
était libre d’attaquer Israël sans en référer au Haut Commandement, au cas où Israël
prenait l’initiative de l’attaque. Et le chef de l’Armée de l’Air irakienne fit savoir qu’il
avait l’ordre de frapper Israël si l’état hébreu lançait un raid contre l’Irak ou contre
tout autre pays arabe.9

Le 18 juin 1990, lors d’une réunion de la Conférence Islamique à Bagdad, Saddam
déclara : « Si les Israéliens attaquaient l’Irak, ou tout autre état arabe, nous les
frapperons avec toutes les armes en notre possession. » Il ajoutait : « la Palestine a été
volée » et il exhortait le monde arabe « à récupérer les droits usurpés en Palestine et à
libérer Jérusalem du joug sioniste. »10

La menace de Saddam se fit à la suite de révélations selon lesquelles la Grande-
Bretagne et les Etats-Unis avaient déjoué une tentative de faire passer en Irak, des
déclencheurs nucléaires au "krytron", fabriqués aux Etats-Unis. Trois ans plus tôt, les
conclusions de l’enquête menée par les services de renseignements britanniques du
MI5, montraient qu’Hussein avait ordonné de faire passer en priorité absolue, le
développement des armes nucléaires.12 Après avoir utilisé les armes chimiques
contre sa propre population Kurde, à Hahabja en 1988, nul ne doutait plus de la
détermination de Saddam à utiliser l’arme nucléaire contre les Juifs d’Israël, si
l’occasion se présentait.
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En avril 1990, les douaniers britanniques interceptèrent des tubes faisant
probablement partie d’un gigantesque canon permettant de lancer des missiles
nucléaires ou chimiques sur Israël ou sur l’Iran.13 L’Irak nia avoir construit ce « super
canon », mais après la guerre, il s’avéra qu’il l’avait bel et bien construit.14

De sa guerre contre l’Iran, l’Irak était sorti avec l’une des meilleures armées du
monde et possédait l’un des meilleurs équipements militaires au monde. Un million
de ses hommes avaient déjà subi le baptême du feu et il possédait plus de 700 avions
de combat, 6 000 tanks, des missiles balistiques et des armes chimiques. Bien que les
Etats-Unis et leurs alliés aient remporté une victoire rapide, l’importance de l’arsenal
accumulé par Hussein ne se révéla, dans toute son ampleur, qu’après la guerre, quand
les enquêteurs de l’ONU mirent à jour les preuves d’un programme ambitieux de
construction d’armes chimiques et nucléaires.15

L’Irak servait également de base à différents groupes terroristes qui menaçaient
Israël, notamment l’OLP et le Conseil Révolutionnaire du Fatah d’Abou Nidal.

Après l’invasion du Koweït par l’Irak, Saddam Hussein menaçait Israël en continu,
ne cessant de dire qu’il attaquerait Israël si son pays serait attaqué. En décembre 1990,
il affirmait que si les Etats-Unis faisaient le moindre geste militaire contre l’Irak,
« alors, c’est Tel-Aviv qui recevra l’attaque en retour, qu’Israël ait été impliqué ou
non. »16 Lors d’une conférence de presse, à la suite de la réunion du 9 janvier 1991
avec le Secrétaire d’Etat James Baker, le Ministre irakien des Affaires Etrangères,
Tarek Aziz, à qui on demandait si l’Irak attaquerait Israël au cas où la guerre serait
déclarée, il répondit tout simplement : « Oui absolument, oui. »17

Finalement, Saddam mit sa menace à exécution.

MYTHE
« Saddam Hussein n’a jamais eu l’intention d’acquérir des armes
nucléaires. »

RÉALITÉ
Dès 1981, Israël avait la conviction que l’Irak était sur le point de réussir à produire
l’arme nucléaire. Pour empêcher la construction d’une arme qui serait
immanquablement dirigée contre eux, les Israéliens lancèrent une attaque surprise qui
détruisit le complexe nucléaire Osirak. Ils furent terriblement critiqués. Le 19 juin, le
raid fut condamné à l’unanimité par le Conseil de Sécurité de l’ONU. Les critiques à
l’égard du raid minimisaient l’importance du programme nucléaire de l’Irak,
s’appuyant sur le fait que, Bagdad ayant signé le Traité de Non Prolifération des
Armes Nucléaires autorisant l’inspection de ses installations, laissant supposer que les
craintes d’Israël étaient totalement injustifiées.

Ce n’est qu’après l’invasion du Koweït par l’Irak que l’Administration américaine
rendit publique le fait que Bagdad travaillait à développer l’arme nucléaire et que le
projet était bien plus avancé qu’on ne l’avait cru, initialement. Et à nouveau, de
nombreuses voix se firent entendre, disant que les Américains ne cherchaient qu’une
justification à leur propre guerre contre l’Irak.

Quelques mois plus tard, après que les forces alliées aient annoncé la destruction
des installations nucléaires irakiennes, les inspecteurs de l’ONU découvraient que
Bagdad poursuivait un programme de développement d’armes nucléaires, plus
ambitieux encore que celui que les Israéliens avaient imaginé. Les analystes croyaient
l’Irak incapable d’enrichir l’uranium mais, pour ce faire, les chercheurs de Saddam
utilisaient plusieurs méthodes (dont une considérée comme obsolète) ayant
probablement permis à l’Irak de construire au minimum, une bombe atomique.
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« Les leaders des mouvements israéliens pour la paix exprimèrent leur dégoût à l’égard des
actions perpétrées par l’OLP. Yossi Sarid s’exprima en disant qu’il fallait utiliser un masque à
gaz pour vaincre "cette odeur toxique, répulsive et fétide" se dégageant de l’attitude de l’OLP
en faveur de Saddam Hussein.18 Un autre activiste pour la paix, Yaron London, écrivait dans
une lettre ouverte aux Palestiniens des territoires : "Cette semaine, vous m’avez fait réaliser
que pendant toutes ces années, je n’ai été qu’un idiot abruti. Quand vous viendrez me
demander, encore une fois, mon soutien pour vos "droits légitimes", vous découvrirez alors que
vos cris d’encouragements en faveur de Saddam ont bouché mes oreilles."19

MYTHE
« L’OLP a gardé sa neutralité pendant la Guerre du Golfe de 1991. »

RÉALITÉ
L’OLP, la Libye et l’Irak furent les seuls états membres à s’opposer à la résolution de
la Ligue Arabe demandant le retrait irakien du Koweït. La direction de l’Intifada
félicita Saddam Hussein, décrivant l’invasion du Koweït comme « une première étape
vers la libération de la Palestine. »20

A Djénine, le 12 août, 1 000 Arabes palestiniens défilèrent, scandant : « Saddam,
tu es un héros, attaque Israël à l’arme chimique ! »21

Selon certaines sources, l’OLP joua un rôle actif pour faciliter la conquête du
Koweït par l’Irak. La planification logistique de l’invasion fut au moins partiellement,
basée sur les informations fournies par les Services de Renseignements de l’OLP et
des partisans de l’OLP, établis au Koweït.22

Quand les Etats-Unis commencèrent à masser des troupes en Arabie Saoudite,
Arafat évoqua « une nouvelle croisade qui augurait des pires dangers et des pires
désastres pour notre nation arabe et islamique. » Il exprima clairement sa position au
sujet du conflit : « Nous ne pouvons être que dans le camp hostile au sionisme et à ses
alliés impérialistes, qui aujourd’hui mobilisent leurs tanks, leurs avions et toutes leurs
machines de guerre à la technologie avancée et sophistiquée, contre notre nation
arabe. »25

Une fois la guerre commencée, le Comité exécutif de l’OLP réaffirma son soutien
à l’Irak : « Le peuple palestinien se tient fermement aux côtés de l’Irak. » Et le jour
suivant, Arafat envoya un message à Saddam, célébrant la lutte de l’Irak « contre la
dictature américaine » et décrivant l’Irak comme « le défenseur de la nation arabe, des
musulmans et des hommes libres du monde entier. »24

L’enthousiasme d’Arafat ne fut pas entamé par l’issue de la guerre: « Je voudrais
profiter de cette occasion pour, une fois encore, exprimer à Votre Excellence la fierté
que nous éprouvons devant les liens de fraternité et de destinée qui nous unissent. »,
ajoutait-il en novembre 1991. « Travaillons ensemble jusqu’à ce que nous obtenions
la victoire et que nous récupérions Jérusalem. »25

MYTHE
« En 2003, pour aider Israël, les Juifs américains auraient incité les Etats-
Unis à déclarer la guerre à l’Irak. »

RÉALITÉ
Les Juifs américains étaient en partie responsables du conflit, puisque, d’après les
opposants à la guerre de 2003, ils avaient convaincu le Président George W. Bush de
lancer une campagne militaire, à la place d’Israël. La réalité est que le Président
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George W. Bush avait déclaré que l’Irak était une menace pour les Etats-Unis, du fait
qu’il possédait sans doute des armes de destruction massive et qu’il possédait des
armes nucléaires, capables de toucher directement les Etats-Unis ou d’être transférées
à des terroristes qui pourraient les utiliser contre des cibles américaines. Le
renversement de Saddam Hussein était également destiné à éliminer le principal
mécène du terrorisme.

La guerre en Irak a permis de libérer le peuple irakien de l’un des régimes les plus
tyranniques au monde. Même dans le monde arabe où beaucoup ont critiqué l’action
américaine, aucun leader arabe ne s’est levé pour prendre la défense de Saddam
Hussein.

Il est vrai qu’Israël tirer avantage de l’élimination d’un régime qui l’a bombardé,
lui lançant 39 missiles pour la seule année 1991, qui a payé les Palestiniens pour les
encourager à attaquer les Israéliens et qui a mené une coalition d’états arabes, engagés
dans la destruction d’Israël. Cependant, il est tout aussi vrai que de nombreux états
arabes bénéficient du renversement de Saddam Hussein, notamment l’Arabie Saoudite
et le Koweït. C’est la raison pour laquelle ils ont autorisé les Forces Alliées à utiliser
leur pays comme bases des opérations.

Quant au rôle des Juifs américains, il est important de rappeler que la communauté
juive représente moins de 3% de la population des Etats-Unis et qu’elle n’a pas donné
de la voix en faveur de la guerre. Il faut même ajouter que cette communauté a été
tout aussi divisée que le pays dans son ensemble et que la plupart des organisations
juives ont précisément évité de prendre position sur la guerre. Tandis que les enquêtes
d’opinions montraient que dès le début de la guerre, la grande majorité des américains
avait soutenu la position du Président contre l’Irak.

Quelques critiques ont suggéré que des membres importants du gouvernement
Bush poussaient à la guerre ; paradoxalement, un très petit nombre de membres de
l’Administration Bush étaient juifs et, justement à cette époque là, pas un seul des
Hauts Conseillers du Président ne l’était : ni le Ministre de la Défense, ni le Secrétaire
d’Etat, ni le Vice Président, ni le Conseiller à la Sécurité nationale.

Suggérer que les Juifs américains sont plus loyaux envers Israël qu’envers les
Etats-Unis ou qu’ils ont une influence disproportionnée sur la politique moyen-
orientale des Etats-Unis : c’est un exemple d’antisémitisme. Malheureusement,
certains opposants à la guerre en Irak ont préféré choisir la bonne vielle méthode et
blâmer les Juifs pour une politique que les Juifs condamnent, plutôt que d’avoir
recours aux débats pour faire valoir leurs arguments.
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12. Les Nations Unies

MYTHE
« Les Nations Unies ont joué un rôle constructif dans les affaires du Moyen-
Orient. Par leur sens de l’équité et de l’impartialité, les Nations Unies sont le
forum idéal pour chercher les solutions au conflit israélo-arabe. »

RÉALITÉ
Au milieu des années 70, les Arabes, les Soviétique et le Tiers Monde, se structurent
pour former un lobby pro-palestinien aux Nations Unies. Ce groupe de pression
s’illustre particulièrement lors des Assemblées Générales au cours desquelles tous ces
pays – soient des dictatures soient des autarcies – votent souvent ensemble pour faire
passer des résolutions attaquant Israël et soutenant l’OLP.

En 1975, à l’instigation des états arabes et du bloc soviétique, l’Assemblée
approuve la Résolution 3379 qui censure le sionisme, l’assimilant à une forme de
racisme. L’ambassadeur américain aux Nations Unies, Daniel Moynier, qualifia cette
résolution « d’acte obscène. » L’ambassadeur israélien, Haïm Herzog, déclara aux
délégués que la résolution était « fondée sur la haine, sur le mensonge et sur
l’arrogance. » Hitler, déclara-t-il, « se serait senti chez lui s’il avait entendu le débat
de l’ONU sur cette question. »1

Le 16 décembre 1991, l’Assemblée Générale vota le rejet de cette Résolution 3379
par 111 voix contre 25 (13 abstentions et 17 délégations absentes ou non votantes).
Aucun pays arabe ne prit part au vote. Et l’OLP dénonça le vote et le rôle qu’y
jouèrent les Etats-Unis.

Dans le cadre des Nations Unies, Israël est le seul et unique pays à faire l’objet
d’autant d’enquêtes, de commissions, de rapports et de comités. Le représentant
spécial du Directeur Général de l’UNESCO s’est rendu 51 fois en Israël au cours de
ses 27 années d’activité. Et chaque année, au cours de ces 17 dernières années, le
Directeur de l’Organisation Internationale du Travail a envoyé une « Mission
Spéciale » en Israël.

Adopter des résolutions disproportionnées dès qu’il s’agit d’Israël, c’est devenu le
quotidien de la Commission des Droits de l’Homme. Ainsi, 26% de toutes les
condamnations faites par cette structure se réfère au seul Israël alors que les états-
voyous ; comme la Syrie ou la Libye, ne sont jamais critiqués.2

En septembre 2003, dans le cadre de l’ONU, une Conférence Internationale de la
Société civile en faveur du Peuple Palestinien s’est tenu pendant deux jours, sur le
thème de « La Fin de l’Occupation ! » Au cours de cette réunion, l’observateur
palestinien auprès des Nations Unies, Nasser al-Kidwa déclara : « la violence dans les
territoires palestiniens occupés, c’est de l’autodéfense et pas du terrorisme. » Ces
conférences qui se déroulent sous les auspices de l’ONU sont désormais,
innombrables. Même quand Israël n’est pas directement impliqué dans une situation,
les membres de l’ONU trouvent le moyen de dévier et d’incriminer l’état hébreu.
Ainsi par exemple, en avril 2004, Lakhdar Brahimi, l’envoyé irakien auprès des
Nations Unies, déclarait que la politique d’Israël était « le grand poison de la région. »
Cette remarque révèle le manque de conscience professionnelle et le manque
d’impartialité qu’on est en droit d’attendre des membres d’une telle organisation.4

En mars 2005, le Conseil de Sécurité de l’ONU publia une condamnation sans
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précédent d’un attentat-suicide perpétré à Tel-Aviv par le Djihad Islamique. Mais, au
lieu de faire passer une résolution, comme il le fait toujours à l’encontre des actions
d’Israël, le Conseil de Sécurité se contenta d’un simple "avis" pressant l’Autorité
Palestinienne de « prendre des mesures immédiates et fiables afin de trouver les
responsables de cette attaque terroriste » et de les traduire en justice. Il l’encourageait
aussi à « prendre des mesures préventives afin d’empêcher de nouveaux actes de
terreur. »
Cet avis devait être accepté par les 15 membres du Conseil de Sécurité. Le seul état
arabe, l’Algérie, signa après que l’on eut effacé toute référence au Djihad islamique.5

En août 2005, au moment où Israël se préparait à se retirer de la Bande Gaza,
l’Autorité Palestinienne se préparait à célébrer le retrait israélien, en brandissant des
bannières sur lesquelles était écrit, « Gaza Aujourd’hui. La Rive Occidentale et
Jérusalem Demain. » Les agences de presse rapportèrent que les bannières avaient
étaient payées par les fonds d’un programme de développement de l’ONU et étaient
imprimées avec le logo officiel de UNDP (Programme de Développement des Nations
Unies).6

Alors que le processus de paix israélo-palestinien lancé à Madrid en 1991, était
basé sur le principe de la négociation directe entre les parties, l’ONU n’avait de cesse
de bloquer le processus. Quotidiennement, l’Assemblée Générale adoptait des
résolutions visant à imposer des solutions sur des questions aussi critiques que
Jérusalem, le Plateau du Golan et les implantations. Les Résolutions 242 et 338 du
Conseil de Sécurité proposaient des négociations bilatérales que les résolutions de
l’Assemblée Générale s’ingéniaient à faire échouer.

En conclusion, l’ONU ne jouait donc aucun un rôle utile et productif dans la
recherche de solutions au conflit israélo-arabe.

« Ce qui se déroule au Conseil de Sécurité ressemble bien plus à un détournement qu’à un
débat politique ou à un effort réel pour régler le problème. »

-Jeane Kirkpatrick ancienne ambassadrice à l’ONU7

MYTHE
« On a dénié aux Palestiniens le droit de faire entendre leur voix à l’ONU. »

RÉALITÉ
En plus du soutien dont les Palestiniens ont bénéficié depuis 1975 de la part du monde
arabo-musulman ainsi que de la plupart des pays membres de l’ONU, les Palestiniens
se sont vu accorder un traitement de faveur de la part de l’ONU. Cette année-là,
l’Assemblée Générale reconnut à l’OLP le statut de membre permanent et l’ONU
établit le « Comité des Droits Inaliénables du Peuple Palestinien ». Dans le réel, ce
comité s’est transformé en partie intégrante de l’appareil de propagande de l’OLP,
éditant des timbres, organisant des meetings, et réalisant des films et des projets de
résolutions, en faveur des « droits » palestiniens.

En 1976, le Comité recommanda « le plein accomplissement des droits
inaliénables du peuple palestinien, y compris le retour dans la partie israélienne de
Palestine. » Il préconisait également que le 29 novembre – jour du vote de partition de
la Palestine en 1947 – soit déclaré « Journée Internationale de Solidarité avec le
Peuple palestinien. » Depuis ce jour, il n’a cessé d’agir dans le cadre de l’ONU, à
l’aide des discours anti-israéliens, des films et des expositions.

En 1988, l’Assemblée Générale promeut de nouveau, le statut de l’OLP, en
l’assimilant à la "Palestine". Dix ans plus tard, l’Assemblée Générale vote un statut
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unique en faveur des Arabes de Palestine, celui de membre non-votant au sein de
l’Assemblée des 185 membres. Le résultat du vote fut écrasant : 124 pour, 4 contre et
10 abstentions. Les pays qui votèrent contre cette résolution furent Israël, les Etats-
Unis, la Micronésie et les îles Marshall.

Grâce à ce nouveau statut, les représentants palestiniens peuvent soulever la
question du processus de paix devant l’Assemblée Générale, co-initier des projets de
Résolution sur la paix au Moyen-Orient et avoir un droit de réponse. Ils n’ont toujours
pas le droit de voter ni celui de proposer des candidats pour les commissions de
l’ONU, tel que le Conseil de Sécurité.

MYTHE
« Israël bénéficie des même droits que tous les autres membres des Nations
Unies. »

RÉALITÉ
S’étant vu refuser l’adhésion à son groupe régional, Israël était donc dans
l’impossibilité de siéger au Conseil de Sécurité ou dans toute autre institution de
l’ONU. Pendant 40 ans en effet, Israël a été le seul membre de l’ONU à être exclu
d’un groupe régional. Géographiquement, ce pays fait partie du groupe asiatique mais
les états arabes se sont refusés à l’accepter et lui ont barré l’accès à ce groupe.

En 2000, une brèche a cependant été ouverte par les institutions de l’ONU, quand la
possibilité de devenir membre temporaire du Groupe des Etats d’Europe occidentale
et autres Etats (GEOA), a été donnée à Israël. Le GEOA est le seul groupe régional à
être un groupe géopolitique plutôt qu’un groupe purement géographique car il est
constitué de 27 membres – tous les états d’Europe de l’ouest plus l’Australie, le
Canada, la Nouvelle-Zélande et les Etats-Unis – dont le dénominateur commun est
basé sur les valeurs occidentales et démocratiques. Cette étape historique a ouvert la
porte à Israël, rendant possible sa participation au Conseil de Sécurité. C’est en 2005
qu’Israël a postulé au Conseil mais le prochain siège ne sera officiellement disponible
qu’en 2019.
En février 2003, la position d’Israël à l’ONU s’améliora quand Israël sera élu pour
siéger dans le Groupe de Réflexion sur le Désarmement de l’Assemblée Générale de
l’ONU. C’était sa première participation à un comité depuis 1961, date à laquelle
l’ONU s’était divisée sur la base du principe d’appartenance à un groupe régional, ce
qui avait permis d’isoler Israël. L’un des trois vice-présidents élus de ce groupe, fut
un représentant israélien auquel l’Iran et plusieurs états arabes avaient donné leur
voix. Mais, au cours du même mois, un candidat israélien perdit les élections pour
occuper un poste dans le Comité des Droits de l’Enfant de l’ONU. L’année
précédente, d’autres israéliens avaient déjà perdu les élections pour des positions dans
plusieurs comités de l’ONU : dans celui des Droits de l’Homme, dans celui de
l’Elimination de la Discrimination à l’égard des Femmes et dans celui contre la
Discrimination Raciale.8

En 2005, la position d’Israël s’améliora grandement avec, notamment en juillet,
l’élection de l’Ambassadeur d’Israël aux Nations Unies, Dan Gillerman, à l’un des 20
postes de vice-présidents, décidant de l’ordre du jour de la session de la prochaine
Assemblée Générale. Peu de temps après, Israël fut choisit comme Président de la
Commission de Désarmement, l’un des sous-groupes de l’Assemblée Générale de
l’ONU, fonctionnant comme instance du Conseil sur les questions de désarmement.
Et pour la première fois, en octobre 2005, un représentant israélien fut choisi comme
membre du Comité du Patrimoine Mondial de l’UNESCO.
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MYTHE
« En 1991, les états arabes approuvèrent la résolution diffamatoire sur le
sionisme. »

RÉALITÉ
Le vote fut gâché par le fait que 13 des 19 pays arabes – y compris ceux engagés dans
des négociations avec Israël, à savoir la Syrie, le Liban et la Jordanie – ainsi que
l’Arabie Saoudite, s’opposèrent au vote du rejet. Six pays, y compris l’Egypte qui
avait fait pression contre le rejet, étaient absents du vote.

Une fois encore, les Arabes « ont voté pour contester le droit de l’état hébreu à
exister. Et encore aujourd’hui, la plupart des pays arabes continuent de partager une
doctrine humiliante et viciée, gâchant ce succès très tardif, du bon sens et de la prise
de conscience », pouvait-on lire dans le New York Times.16

MYTHE
« Bien que l’Assemblée Générale soit partiale, le Conseil de Sécurité a
toujours été impartial dans le traitement des questions du Moyen-Orient. »

RÉALITÉ
Une analyse méticuleuse et comparative des actions du Conseil de Sécurité au
Moyen-Orient et de celles de l’Assemblée Générale, montre qu’il n’y a pas grande
différence quant au traitement des questions liées à Israël.

Les candidats siégeant au Conseil de Sécurité sont proposés par les blocs
régionaux. Au Moyen-Orient, cela signifie que la Ligue Arabe et ses alliés y sont
automatiquement inclus. Israël, qui a rejoint l’ONU en 1949, n’a jamais été élu au
Conseil de Sécurité alors qu’au moins 16 états membres de la Ligue Arabe, l’ont été.
En 2002, la Syrie, pays inscrit sur la liste des Nations Unies comme état soutenant le
terrorisme, a pourtant été chargé d’une mission de deux ans dans le cadre du Conseil
de Sécurité et, en juin 2002, elle a été Président du Conseil.

Israël est au centre de très nombreux débats mais, si le Conseil de Sécurité a
systématiquement condamné Israël, il n’a, en revanche, jamais clairement critiqué le
moindre attentat terroriste arabe. Les sessions spéciales d’urgence de l’Assemblée
Générale sont rares. Aucune session n’a jamais été convoquée pour s’opposer à
l’occupation chinoise au Tibet, à l’occupation indonésienne du Timor oriental, aux
massacres du Rwanda, aux disparitions au Zaïre ou aux horreurs perpétrées en Bosnie.
Pendant pratiquement 20 ans, les sessions ont été essentiellement consacrées à
condamner Israël.

MYTHE
« Les Etats-Unis ont toujours soutenu Israël et toujours exercé leur droit de
veto contre les résolutions critiques. »

RÉALITÉ
Les gens pensent souvent que les Etats-Unis utilisent systématiquement leur droit de
veto afin de soutenir Israël devant le Conseil de Sécurité de l’ONU. Pourtant, quand
on fait l’historique des sessions du Conseil, on constate que les USA se sont très
souvent opposés à Israël.

C’est seulement en 1972 que les Etats-Unis ont utilisé leur droit de veto pour la
première fois, à l’occasion d’une plainte libano-syrienne contre Israël. De 1967 à
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1972, les Etats-Unis se sont abstenus, ou bien ils ont soutenu 24 résolutions dont la
plupart stigmatisaient Israël. De 1973 à 2004, le Conseil de Sécurité a adopté une
centaine de résolutions sur le Moyen-Orient, la plupart à l’encontre d’Israël. Les
Etats-Unis ont opposé leur veto à 40 de ces résolutions, ce qui revient à dire qu’ils se
sont abstenus, ou qu’ils ont soutenu 60% des critiques exprimées contre Israël au
Conseil de Sécurité.17

En juillet 2002, la politique moyen-orientale des Etats-Unis marqua un grand
tournant. En effet, ils annonçaient qu’ils opposeraient systématiquement leur veto à
toute résolution du Conseil de Sécurité sur le Moyen-Orient, qui ne condamnerait pas
le terrorisme palestinien et les groupes responsables des attentats, à savoir : le Hamas,
le Djihad Islamique et les Brigades des Martyrs d’al-Aqsa. Et ils ajoutaient qu’à
l’avenir, les résolutions devraient mentionner que tout retrait israélien serait lié au
respect des mesures de sécurité, et que les parties concernées devraient s’engager à
négocier.18 Néanmoins, les Arabes gardent la possibilité de contourner le veto
américain en proposant à l’Assemblée Générale des projets où les résolutions non
contraignantes se votent à la majorité : ce qui permet de faire passer n’importe quelle
résolution anti-israélienne.

MYTHE
« Les alliés arabes de l’Amérique soutiennent systématiquement les positions
américaines à l’ONU. »

RÉALITÉ
Au cours de 2004, la Jordanie aura été le pays arabe qui a voté le plus souvent avec
les Etats-Unis, mais seulement 30% des résolutions. Les autres pays arabes, y compris
l’Arabie Saoudite, le Koweït et l’Egypte, qui sont pourtant les alliés des Etats-Unis,
ont voté à 80% contre les Etats-Unis et les résolutions qu’ils soutenaient. A l’opposé,
Israël a été le meilleur soutien de l’Amérique aux Nations Unies. En 2004, Israël a
voté à 100% avec les Etats-Unis, dépassant de 30% les grands alliés que sont la
Grande-Bretagne, la France et le Canada.19

« L’ONU a l’image d’une organisation mondiale basée sur des principes universels de justice et
d’égalité. En réalité, quand on voit les choses telles qu’elles sont, l’ONU n’est rien d’autre qu’un
comité exécutif des dictatures du Tiers-Monde. »

-Jeane Kirkpatrick ancienne ambassadrice à l’ONU20

MYTHE
« L’échec d’Israël à appliquer les résolutions de l’ONU est une violation de la
loi internationale. »

RÉALITÉ
Les résolutions de l’ONU sont des documents émis par des groupes politiques et sont
donc à interpréter en fonction de la réalité de ces groupes. Ces documents représentent
les points de vue politiques de ceux qui les rédigent mais ne sont pas des lois ou des
principes légaux spécifiques. Les résolutions peuvent avoir une puissance morale ou
politique lorsqu’elles expriment l’opinion partagée par la communauté internationale
ou les idées de pays leaders, puissants et respectés.

La Charte de l’ONU (Articles 10 et 14) ne concède à l’Assemblée Générale que la
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possibilité de faire des "recommandations" non contraignantes : il s’agit donc de
préconisations et aucunement d’obligations. Les résolutions ont un caractère
contraignant seulement quand il est question de budget ou lors de procédure interne.

La légalité des résolutions prises par le Conseil de Sécurité est bien plus ambiguë.
Est-ce que toutes les résolutions du Conseil de Sécurité sont contraignantes ou
seulement celles adoptées au Chapitre 7 de la Charte : cela n’est pas clair du tout.21 Le
Chapitre 25 de la Charte oblige les états membres de l’ONU à exécuter les « décisions
du Conseil de Sécurité en accord avec la présente Charte », sans pour autant préciser
quelles catégories de résolutions recouvre le terme "décisions". Quoiqu’il en soit, il
semble bien improbable qu’Israël ait violé la moindre résolution du Conseil de
Sécurité et le Conseil n’a d’ailleurs, jamais sanctionné Israël pour insoumission à
quelque résolution que ce soit.

MYTHE
« Les Etats-Unis ont fait preuve d’un même souci à l’égard de la vie des
Israéliens et de celles des Palestiniens. »

RÉALITÉ
Tandis que l’ONU adopte régulièrement des résolutions critiques contre la façon dont
Israël traite les Palestiniens, elle n’a jamais adopté la moindre résolution condamnant,
sans équivoque, la violence s’exerçant contre les citoyens israéliens. L’un des
exemples les plus spectaculaires du discours à deux vitesses de cette institution eut
lieu en 2003 quand, pour la première fois en 27 ans, Israël proposa un projet de
résolution à l’Assemblée Générale.

Ce projet de résolution proposait que les enfants israéliens soient protégés du
terrorisme, mais elle n’obtint pas suffisamment de soutien de la part des membres de
l’Assemblée Générale, pour pouvoir être présentée au vote. Et il avait été déposé par
Israël : 1°/ en réaction à l’assassinat de douzaines d’enfants israéliens au cours
d’attaques terroristes et 2°/ après qu’une résolution – absolument identique –
demandant la protection des enfants palestiniens contre "l’agression israélienne", ait
été adoptée par un comité de l’ONU (et adoptée ensuite, par la totalité de
l’Assemblée). Lorsqu’il apparut clairement que les membres des pays non-alignés
étaient déterminés à corriger ce projet de telle sorte qu’il se transforme en critique
d’Israël, l’ambassadeur d’Israël retira le projet.22
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13. Les Réfugiés

MYTHE
« Un million de Palestiniens a été expulsé d’Israël entre 1947 et 1949. »

RÉALITÉ
Les raisons pour lesquelles les Palestiniens ont quitté leur foyer entre 1947 et 1949
sont multiples et variées. Des milliers de riches Arabes aisés partirent pour devancer
la guerre, des milliers d’autres obéissaient aux appels des dirigeants arabes leur
demandant de laisser la voie libre pour l’avancée de leurs propres troupes. Seule une
"poignée" fut expulsée, la plupart ayant fui tout simplement pour ne pas se trouver au
milieu des combats.

De nombreux Arabes prétendaient que 800 000 à 1 000 000 de Palestiniens étaient
devenus des réfugiés entre 1947 et 1949. Le dernier recensement, effectué par les
Britanniques en 1945, faisait état d’environ 1 200 000 résidents arabes permanents,
sur l’ensemble de toute la Palestine. En 1949, le gouvernement d’Israël chiffrait à
160 000 le nombre d’Arabes vivant dans le pays après la guerre. En 1947, un total de
809 000 Arabes vivait dans cette zone.1 Ce qui signifie que le nombre de réfugiés
arabes palestiniens ne peut, en aucun cas, excéder les 650 000 personnes. Le rapport
du Médiateur de l’ONU sur la Palestine, avançait même un chiffre plus bas – 472 000
personnes – et avait calculé que seulement 360 000 Arabes avaient demandé de l’aide
en tant que réfugiés.2

MYTHE
« Les Palestiniens sont le seul peuple à être devenu un peuple de réfugiés à la
suite du conflit israélo-arabe. »

RÉALITÉ
Si l’on évoque très souvent les réfugiés palestiniens, pratiquement rien n’est dit sur les
Juifs qui ont du fuir les pays arabes. Leur situation était déjà précaire, et depuis
longtemps. Au cours des débats qui eurent lieu en 1947, les délégués arabes
n’hésitèrent d’ailleurs pas à les menacer, comme le délégué égyptien, qui déclara à
l’Assemblée Générale de l’ONU : « La vie d’un million de Juifs vivant dans les pays
musulmans, seraient directement mises en danger par la partition. »3

Le nombre des Juifs qui ont du fuir les pays arabes pour se rendre en Israël pendant
les années qui ont suivi son indépendance, est environ le double de celui des Arabes
qui ont quitté la Palestine. La plupart de ces Juifs ne furent autorisés à emporter que
les vêtements qu’ils avaient sur le dos. Ces réfugiés-là n’avaient aucun désir d’être
rapatriés. On parle peu d’eux parce qu’ils ne restèrent pas des réfugiés très longtemps.
Entre 1948 et 1972, des 820 000 réfugiés juifs, 586 000 furent intégrés, à grand frais,
par Israël, et sans qu’aucune offre de compensation ne soit faite par les pays arabes
qui leur avaient pourtant, confisqué tous leurs biens.4 C’est pour cette raison qu’Israël
a toujours maintenu que tout accord d’indemnisation des réfugiés palestiniens devait,
parallèlement, inclure l’indemnisation des réfugiés juifs. A ce jour, les états arabes ont
toujours refusé de verser la moindre indemnisation aux centaines de milliers de Juifs
qui ont été contraints d’abandonner tous leurs biens avant de fuir ces pays. Au cours
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du mois de novembre 2003, 101 des 681 résolutions de l’ONU sur le conflit du
Moyen-Orient, se référaient directement aux réfugiés palestiniens. Mais aucune ne
mentionnait les réfugiés juifs en provenance des pays arabes.4

Si l’on considère la différence existant entre le traumatisme culturel et
géographique vécu par les réfugiés juifs et celui vécu par les réfugiés palestiniens, on
réalise que le contraste est saisissant entre l’accueil dont les deux groupes ont
bénéficié, chacun dans leur terre d’accueil respective. En effet, la plupart des réfugiés
juifs durent parcourir des centaines – et parfois même des milliers – de kilomètres
pour atteindre un pays minuscule dont les habitants parlaient une langue qui leur était
étrangère. A l’inverse, la plupart des réfugiés arabes n’ont jamais quitté la Palestine ;
ils ont simplement parcouru les quelques kilomètres qui les séparaient de la ligne
d’armistice, demeurant donc à l’intérieur de la vaste nation arabe dont ils faisaient
partie sur le plan linguistique, culturel et ethnique.

*CARTE 20 – Réfugiés juifs des Pays arabes – 1948 à 1972

MYTHE
« Dès le début, les Juifs n’ont pas caché qu’ils n’avaient aucune intention de
vivre en paix avec leurs voisins arabes. »

RÉALITÉ
A de nombreuses occasions, les dirigeants juifs insistèrent pour que les Arabes restent
en Palestine et pour qu’ils deviennent des citoyens israéliens. Le 2 octobre 1947,
l’Assemblée des Juifs de Palestine diffusa cet appel :

Nous ferons tout ce qui est en entre pouvoir pour maintenir la paix et pour
établir une coopération profitable pour nous tous [Juifs et Arabes]. C’est ici et
maintenant, de Jérusalem même, qu’un appel doit être lancé aux nations
arabes pour qu’elles joignent leurs forces à celles des Juifs et du futur état juif,
pour travailler ensemble, côte à côte, à notre bien commun, à la paix et à notre
progrès en tant que citoyens égaux.6

Le 30 novembre à l’ONU, après le vote de partition, l’Agence Juive déclara : « le
sentiment qui sous-tend les célébrations spontanées auxquelles nous assistons
aujourd’hui, c’est le désir de notre communauté de rechercher la paix et c’est sa
détermination de réaliser une coopération fructueuse avec les Arabes… »7

Le 14 mai 1948, la proclamation d’Indépendance d’Israël appelait, de nouveau, les
Arabes de Palestine à rester chez eux et à devenir des citoyens de plein droit, du
nouvel état :

Bien que victimes d’une agression terrible, nous continuons pourtant à
exhorter les habitants arabes de l’Etat d’Israël, à préserver les voies de la paix
et à jouer leur rôle dans le développement de l’état, sur la base d’une
citoyenneté pleine et égalitaire et grâce à une juste représentation dans toutes
les institutions et dans tous les corps de l’état… Nous tendons la main à tous
les états qui nous entourent et à leurs peuples, en signe de paix et de bon
voisinage, et nous les invitons tous à coopérer avec la nation juive
indépendante pour notre bien commun.
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MYTHE
« En expulsant les Palestiniens, les Juifs ont créé le problème des réfugiés. »

RÉALITÉ
Si les Arabes avaient accepté la résolution de l’ONU de 1947 : pas le moindre
Palestinien ne serait réfugié aujourd’hui et un état arabe indépendant existerait, aux
côtés d’Israël.

Le début de l’exode arabe se situe au cours des premières semaines qui suivirent
l’annonce de la résolution de partition, faite par les Nations Unies. Les tous premiers à
partir furent quelques 30 000 Arabes aisés, qui avaient prévu la guerre et qui fuyaient
vers les pays arabes voisins où ils en attendraient la fin. Les Arabes des villes de
Palestine de peuplement mixte (juif et arabe), partirent en moins grand nombre et se
rendirent chez des amis ou de la famille, dans des villes totalement arabes.8 Fin
janvier 1948, l’exode commença à inquiéter le Haut Comité Arabe de Palestine qui
demanda aux pays arabes voisins de refuser des visas à ces réfugiés et de leur fermer
les frontières.9

Le 30 janvier 1948, As Sha’ab, un journal arabe de Jaffa notait : « La première de
notre cinquième colonne est constituée par tous ceux qui abandonnent leur maison et
leur travail et partent vivre ailleurs … A la première difficulté, ils prennent leurs
jambes à leur cou et s’enfuient, pour ne pas avoir à porter le fardeau du combat.10

Un autre journal de Jaffa, As Sari, daté du 30 mars 1948, stigmatisait les villageois
arabes des localités proches de Tel-Aviv, pour « avoir apporter la honte et la disgrâce
sur nous tous, en "ayant abandonné leurs villages." »11

Et, quant à Haj Nimer el-Khatib, dirigeant du Comité National Arabe de Haïfa, il
déclarait que les soldats arabes de Jaffa maltraitaient les habitants. « Ils volent les
gens et cambriolent les maisons. La vie humaine n’a aucune valeur à leurs yeux et ils
ont profané l’honneur des femmes. Et c’est cette situation qui a poussé de nombreux
habitants [arabes] à quitter la ville sous la protection des blindés britanniques. »12

Le commandant de la Légion Arabe de Jordanie, John Bagot Glubb, déclarait
« qu’avant même d’être menacés par l’avancée de la guerre, les villages étaient
fréquemment abandonnés. »13

Au moment où certains Arabes attiraient l’attention en prenant la fuite, les articles
de presse de l’époque relatant les principaux combats, n’ont jamais fait mention de la
moindre expulsion qui aurait été faite par les Forces de Défense Israéliennes. Les
Arabes sont désignés comme "fuyant" ou "évacuant" leurs maisons tandis que les
sionistes sont accusés d’"expulser et d’exproprier" les habitants arabes des villes telles
que Tibériade et Haïfa : la vérité est toute autre. Si les Arabes et les Juifs se
disputèrent ces deux villes par les armes, elles n’en sont pas moins toutes les deux
situées à l’intérieur des frontières de l’état d’Israël, selon le plan de partition de
l’ONU.

Les forces juives s’emparèrent de Tibériade le 19 avril 1948 et la totalité de la
population arabe, soit 6 000 habitants, fut évacuée sous contrôle militaire britannique.
Le Conseil de la Communauté Juive publia un communiqué, à la suite de cette
évacuation, dans lequel il précisait : « Nous ne les avons pas expropriés : ils ont eux-
mêmes choisi cette solution…Et il est interdit à tout citoyen, de toucher à leurs
biens. »14

C’est à la suite de l’offensive menée par les forces irrégulières de Fawzi al-Qawukji
début avril, et confortés par les rumeurs selon lesquelles l’aviation arabe se préparait à
bombarder les populations juives des alentours du Mont Carmel, que 25 000 Arabes
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environ, quittèrent la région de Haïfa.15 Le 23 avril, Haïfa était conquis par la
Haganah. Un rapport de la police britannique de Haïfa, daté du 26 avril, expliquait
que « les Juifs n’épargnaient pas leurs efforts pour convaincre la population arabe de
rester et de continuer de vaquer à ses occupations comme à l’accoutumée, d’ouvrir les
boutiques et les commerces, tout en assurant que les vies et les biens des personnes ne
couraient aucun risque. »16 En réalité, David Ben-Gourion avait envoyé Golda Méir
pour qu’elle tente de persuader les Arabes de rester mais elle ne réussit pas à les
convaincre car ils craignaient d’apparaître comme traîtres à la cause arabe.17 A la fin
des hostilités, plus de 50 000 Palestiniens étaient partis.

En voiture, en bus, en charrettes ou à pied, des dizaines de milliers d’hommes, de femmes et
d’enfants arabes s’enfuirent vers les faubourgs Est de la ville, dans un effort désespéré pour
atteindre le territoire arabe avant que les Juifs ne leur coupent la route en s’emparant du Pont
Rushmyia, menant vers la Samarie et le Nord de la Palestine. Sur le bord de mer, des milliers
d’autres se jetèrent sur toutes les embarcations disponibles, y compris sur des canots à rames,
pour s’enfuir vers Saint-Jean d’Acre. »

-New York Times, 23 avril 1948

A Tibériade et à Haïfa, la Haganah donna des ordres stricts afin d’interdire à
quiconque de toucher aux biens arabes, et menaça de sanctionner sévèrement tous
ceux qui violeraient cette interdiction. Malgré ces dispositions, tous les Arabes
évacuèrent Haïfa, la plupart dans des transports militaires britanniques : ne restèrent
que 5 à 6 000 d’entre eux.

Faris el-Khouri, délégué syrien auprès des Nations Unies, interrompit un débat sur
la Palestine pour qualifier la prise de Haïfa de « massacre » et pour déclarer que cette
action était « la preuve supplémentaire que "le programme sioniste" avait pour but
d’annihiler les Arabes de l’intérieur de l’état juif, quand la partition prendrait effet. »18

Pourtant dès le lendemain, Sir Alexander Cadogan, représentant britannique à
l’ONU, informa les délégués que les combats à Haïfa avaient bien été provoqués par
les attaques continuelles des Arabes contre les Juifs, au cours des jours précédents et
que par contre, les rumeurs de massacres et de déportations étaient totalement
infondées.19

Le jour même – le 23 avril 1948 – Jamal Husseini, Président du Haut Comité de la
Palestine, déclara devant le Conseil de Sécurité de l’ONU, qu’au lieu d’accepter la
trêve proposée par la Haganah, les Arabes « préféraient quitter la ville et abandonner
leurs maisons, leurs biens et tout ce qu’ils possèdent sur cette terre. »20

Le 22 avril 1948, Aubrey Lippincott, Consul Général américain à Haïfa, écrivait
que « les leaders arabes locaux, totalement dominés par le mufti », exerçaient une
pression constante « pour que tous les Arabes quittent la ville, finalement : un grand
nombre obtempéra. »21

Le 6 juillet 1948, l’armée publiait un ordre, exigeant que les villes et villages
arabes ne soient ni démolis ni brûlés et pour que les habitants arabes ne soient pas
expulsés de leurs maisons.21

De son côté, la Haganah livrait une guerre psychologique encourageant les Arabes
à abandonner quelques villages. Ygal Allon, le chef du Palmah’ (les "commandos de
choc de la Haganah") raconte qu’il avait envoyé de nombreux membres de son groupe
pour parlementer avec les Arabes des villages voisins et les informer qu’une
importante force armée juive se trouvait en Galilée, avec l’intention de brûler tous les
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villages arabes de la région du Lac Huleh. On donnait aux Arabes le conseil de partir
tant qu’il était encore temps et, selon Allon, c’est exactement ce qu’ils firent.23

L’exemple le plus spectaculaire eut lieu dans la région de Ramlé-Lod, où les
troupes israéliennes, cherchant à protéger leurs flancs et à alléger la pression sur
Jérusalem assiégée, durent forcer une partie de la population arabe à se rendre dans
une zone située seulement à quelques kilomètres de là et occupée par la Légion Arabe.
« Ces deux villes avaient servi de base aux unités non régulières arabes qui
attaquaient sans relâche, les convois juifs et les villages des environs, barrant
efficacement la route principale menant à Jérusalem et empêchant la circulation
juive. »24

D’après toutes les descriptions et récits que nous en avons, il apparaît clairement
que ce sont les seules exceptions n’ayant d’ailleurs concerné qu’une petite fraction
des réfugiés palestiniens, sur une importante population arabe.

MYTHE
« L’invasion arabe n’a eu que très peu d’impact sur les Arabes de Palestine. »

RÉALITÉ
En Mai 1948, dès le début de l’invasion, la plupart des Arabes restés en Palestine,
fuirent vers les pays arabes voisins. Paradoxalement, au lieu de jouer le rôle
stratégique et essentiel de "cinquième colonne", prête à combattre les Juifs à partir de
l’intérieur du pays, les Palestiniens choisirent de fuir vers la sécurité des autres pays
arabes, persuadés de pouvoir revenir plus tard. Moussa Alami, nationaliste palestinien
de première importance, décrivait l’attitude des Arabes en fuite:

Les Arabes ont quitté leurs maisons, se sont dispersés et ont tout perdu. Mais il
leur restait un solide espoir : les armées arabes étaient sur le point d’entrer en
Palestine pour sauver le pays, pour remettre les choses en place, pour punir
l’agresseur et jeter l’oppresseur sioniste à la mer ensemble avec ses rêves et
ses menaces. Le 14 mai 1948, les foules arabes jalonnaient les routes menant
aux frontières de Palestine, célébrant l’avance des armées avec enthousiasme.
Les jours et les semaines passaient, qui auraient dû suffire à accomplir la
mission sacrée mais, les armées arabes ne sauvèrent pas le pays. Elles ne
réussirent à rien, sauf à perdre Saint Jean d’Acre, Sarafand, Lod, Ramlé,
Nazareth, la plus grande partie du Sud et le reste du Nord. C’est alors que
l’espoir s’enfuit à son tour.25

Quand les combats gagnèrent des régions qui étaient restées calmes jusqu’alors, les
Arabes commencèrent à envisager la possibilité d’une défaite. Quand cette hypothèse
devint réalité, le nombre des Arabes en partance augmenta – plus de 300 000
personnes partirent après le 15 mai – laissant environ 160 000 Arabes dans l’état
d’Israël.26

La plupart des Arabes étaient partis dès novembre 1948, pourtant, même après la
fin des hostilités, d’autres encore choisirent de partir. Un cas intéressant est représenté
par les 3 000 Arabes de Faluja, village situé entre Beer-Sheva et Tel-Aviv :

Tous les observateurs eurent le sentiment que, si elle avait été bien conseillée,
la population arabe aurait tout eu à gagner en restant. Ils ajoutaient que le
gouvernement israélien avait donné toutes les garanties de sécurité pour les
personnes et pour leurs biens. Pourtant, aucun effort ne fut fait du côté
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égyptien, ni du côté transjordanien ou de la part de la Commission de
Conciliation des Nations Unies de Palestine pour conseiller la population de
Faluja, dans un sens ou dans un autre.27

« Le problème des [réfugiés] est la conséquence directe de la guerre lancée par les
Palestiniens et… par les pays arabes avoisinants. »

-Benny Morris historien israélien28

MYTHE
« Les dirigeants arabes n’ont jamais encouragé les Arabes de Palestine à
fuir. »

RÉALITÉ
Il y a pléthore de preuves montrant que les Palestiniens ont été encouragés à quitter
leurs maisons pour ouvrir la voie aux armées arabes d’invasion.

Dans The Economist, magazine plutôt critique à l’égard du sionisme, on pouvait
lire, dans un article daté du 2 octobre 1948 : « Des 62 000 Arabes qui auparavant
vivaient à Haïfa, il n’en restait pas plus de 5 ou 6 000. Différents facteurs ont
influencé leur décision de choisir la fuite pour avoir la sécurité. L’un des déterminants
parmi les plus efficaces, aura été sans aucun doute, les annonces radiodiffusées du
Haut Commandement Arabe, leur enjoignant de partir…On ajoutait que ceux qui
décideraient de rester à Haïfa et d’accepter la protection des Juifs, seraient considérés
comme traîtres et renégats. »

Les comptes rendus du Times au sujet de la bataille de Haïfa, font état des mêmes
observations : « L’évacuation massive, provoquée en partie par la peur et en partie par
les ordres des leaders arabes, a transformé le quartier arabe de Haïfa, en ville
fantôme…leurs leaders ayant espéré paralyser Haïfa par le retrait des travailleurs
arabes. »

Benny Morris, historien qui enquêta sur des cas d’expulsions de Palestiniens,
arriva à cette conclusion que les leaders arabes encouragèrent fortement leurs frères à
partir. Le 8mars 1948, le Comité National Arabe de Jérusalem, suivant les instructions
du Haut Comité Arabe, ordonna que les femmes, les enfants et les personnes âgées de
plusieurs quartiers de Jérusalem, quittent leurs maisons : « Toute opposition à cet
ordre…sera considéré comme obstacle à la guerre sainte...mettant en risque les
opérations menées dans ces quartiers par les combattants. »29

Toujours d’après Morris, les unités de la Légion Arabe avait ordonnée l’évacuation
totale des femmes et des enfants de la ville de Beisan. On rapportait aussi que
l’Armée de Libération Arabe avait ordonné l’évacuation d’un autre village au sud de
Haïfa. Ce départ des femmes et des enfants « avait pour objectif de saper le moral des
hommes restés à l’arrière, pour garder les maisons et les champs et, finalement, cela
aboutit à l’évacuation complète des villages. Ces évacuations – constituées aux deux
tiers par des femmes et des enfants, furent suivies quelques semaines plus tard, par le
tiers restant, constitué d’hommes – eurent lieu à Qumyia, dans la vallée de Jezréel,
chez les Bédouins Awarma de la Baie de Haïfa et dans quelques autres sites. »

Dans ses Mémoires, Haled al Azm, Premier Ministre syrien de 1948 à 49, reconnut également
l’importance du rôle joué par les Arabes dans la décision des réfugiés de partir :
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« Depuis 1948, nous avons exigé le retour des réfugiés dans leurs foyers. Mais c’est bien nous
qui les avons encouragés à partir. Il n’y a d’ailleurs que quelques mois qui séparent le moment
où nous les avons exhortés à partir et le moment où nous avons exigé que l’ONU organise leur
retour. »39

Qui a donné ces ordres ? Des dirigeants tels que le Premier Ministre irakien Nuri
Saïd, qui déclara : « Nous écraserons le pays avec nos fusils et nous détruirons tous
les lieux où les Juifs pourraient trouver refuge. Les Arabes devraient mettre leurs
femmes et leurs enfants à l’abri, dans des endroits sûrs, jusqu’à la fin des combats. »31

Le Secrétaire du Bureau de la Ligue Arabe à Londres, Edward Atiyah, qui écrivait
dans son livre Les Arabes : « Cet exode général était en partie, dû à la croyance des
Arabes, encouragés par les vantardises d’une presse arabe totalement irréaliste et par
les déclarations irresponsables des leaders arabes, que ce ne serait qu’une question de
semaines, avant que les Juifs ne soient vaincus par les armées des états arabes et que
les Arabes palestiniens puissent revenir et reprendre possession de leur pays. »32

Le 16 août 1948, Monsignor George Hakim, l’Evêque grec catholique de Galilée,
déclarait au journal de Beyrouth, Sada al-Janub : « Les réfugiés étaient sûrs que leur
absence serait de courte durée, et qu’ils seraient de retour dans une semaine ou
deux. » Il ajoutait que « Leurs dirigeants avaient promis que les armées arabes
écraseraient très rapidement "les gangs sionistes" et qu’il n’y avait donc aucune raison
de paniquer ou même de redouter un long exil. »

Le 3 avril 1949, sur Near East Broadcasting, la station de radio de Chypre, on
pouvait entendre : « il ne faut pas oublier que le Haut Comité Arabe a encouragé la
"fuite" des réfugiés de Jaffa, de Haïfa et de Jérusalem. »33

Et selon le journal jordanien, le Filastin, du 19 février 1949, « les états arabes
encouragèrent les Arabes de Palestine à partir momentanément de chez eux afin de ne
pas gêner l’avancée des armées arabes d’invasion. »

Un réfugié, cité dans le journal jordanien Ad Difaa, du 6 septembre 1954,
déclarait : « Le gouvernement arabe nous a dit : Otez-vous de là, que nous puissions
nous y mettre. Alors, nous nous sommes poussés, mais ils ne s’y sont pas mis. »

Dans le journal libanais de New York, Al Hoda, daté du 8 juin 1951, Habib Issa
déclarait que « Le Secrétaire Général de la Ligue Arabe, Azzam Pasha, assurait les
peuples arabes que l’occupation de la Palestine et de Tel-Aviv, ne serait qu’une petite
promenade militaire. Il faisait même remarquer qu’ils étaient déjà aux frontières et
que tous les millions dépensés par les Juifs, dans les terres et dans le développement
économique, seraient un butin facile à saisir car il serait très simple de jeter les Juifs
dans la Méditerranée…On conseillait, fraternellement, aux Arabes de Palestine de
quitter leurs maisons, leurs terres et leurs propriétés pour demeurer, provisoirement,
dans les états frères fraternels voisins : sinon, ils seraient fauchés par les fusils des
armées arabes d’invasion. »

A la suite de Deir Yacine, la peur éprouvée par les Arabes fut naturellement
exacerbée par des récits imaginaires, inventés de toutes pièces, d’atrocités
prétendument commises par des Juifs. La population autochtone n’avait aucun leader
capable de la rassurer ; ses portes-parole, tel que le Haut Comité Arabe, étaient à
l’abri, agissant dans la sécurité des états voisins et ils firent bien plus pour augmenter
la peur que pour la calmer. Les chefs militaires locaux apportaient peu ou pas de
réconfort. Le Commandant des troupes arabes de Safed se rendit à Damas. Le
lendemain de son départ, ses troupes se retirèrent de la ville. Réalisant qu’ils étaient
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laissés sans défense, les habitants paniquèrent et prirent la fuite. 34

Selon l’ancien membre du Comité exécutif de l’OLP, le Dr. Walid al-Qamhawi,
« c’est la peur collective, la désintégration morale et le chaos qui régnaient dans tous
les lieux qui abritaient les exilés arabes de Tibériade, de Haïfa et des dizaines d’autres
villes et villages. »35

Tandis que la panique s’étendait à travers la Palestine, les premiers flots de
réfugiés se transformèrent en marée humaine – plus de 200 000 personnes – au
moment où le gouvernement provisoire déclarait l’indépendance de l’état d’Israël.

Et le roi Abdullah de Jordanie, incriminait même dans ses Mémoires, les dirigeants
palestiniens eux-mêmes, dans la création du problème des réfugiés.

La tragédie des Palestiniens venait du fait que la plupart de leurs dirigeants les
avaient paralysés avec des promesses mensongères et sans aucun fondement, leur
faisant croire qu’ils n’étaient pas seuls et que 80 millions d’Arabes et 400 millions de
musulmans allaient, instantanément et miraculeusement, venir à leur secours.36

« Les armées arabes étaient entrées en Palestine pour protéger les Palestiniens de la tyrannie
sioniste mais, au lieu de cela, ils les abandonnèrent, les forçant à émigrer et à quitter leur
patrie mais ils les expédièrent dans des prisons, semblables aux ghettos dans lesquels les
Juifs vivaient auparavant. »

-Mahmoud Abbas, Premier Ministre de l’OLP de l’époque
(Abou Mazen)37

MYTHE
« Les Arabes palestiniens ainsi que les habitants pacifiques de Deir Yacine
durent fuir, pour éviter d’être massacrés. »

RÉALITÉ
Les Nations Unies avaient décidé que Jérusalem serait une ville internationale,
indépendante des états arabe et juif tels qu’ils avaient été déterminés lors de la
partition. Les 150 000 habitants juifs étaient sous une pression militaire constante. Les
2 500 Juifs vivant dans la vieille ville étaient victimes du blocus arabe qui durait
depuis déjà cinq mois avant qu’ils ne se rendent le 29 mai 1948. Avant leur reddition,
et durant tout le siège de Jérusalem, des convois juifs avaient essayé de rallier la ville
pour la ravitailler car, en avril, la situation était devenue critique.

Pendant ce temps, les Forces armées arabes, qui se livraient à des embuscades
sporadiques et désorganisées depuis décembre 1947, tentèrent d’organiser des
opérations pour couper la route menant de Tel-Aviv à Jérusalem qui était le seul axe
pour le ravitaillement. Les Arabes contrôlaient plusieurs points stratégiques
surplombant la route, ce qui leur permettait de mitrailler les convois qui essayaient de
ravitailler la ville assiégée. Deir Yacine, situé sur une colline d’environ 900 mètres
d’altitude, permettait d’avoir une vue panoramique de toute la région et n’était éloigné
que d’un kilomètre de Jérusalem. Avec une population de 75O habitants.38

Le 6 avril, l’Opération Nachshon fut lancée pour ouvrir la route de Jérusalem. Le
village de Deir Yacine se trouvait sur la liste des villages qu’il était prévu d’occuper
dans le cadre de cette opération. Le lendemain, le commandant de la Haganah, David
Shaltiel, écrivait aux dirigeants de Lehi et de l’Irgoun :
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J’ai appris que vous projetez d’attaquer Deir Yacine. Je voudrais souligner que
la conquête de Deir Yacine, fait partie intégrante de notre plan général. Je n’ai
aucune objection à faire sur le fait que vous meniez l’opération, sous réserve
que vous soyez à même de garder le contrôle du village. Si vous êtes
incapables de le faire, je vous mets en garde contre l’attaque du village, ce qui
aurait pour conséquence la fuite des habitants, les ruines et les maisons
désertées, occupées par des forces étrangères…De plus, si les forces
étrangères s’y installent, cela va bouleverser notre plan général, destiné à y
construire un aérodrome.39

L’Irgoun décida d’attaquer Deir Yacine le 9 avril, alors que la Haganah était
encore engagée dans la bataille pour Kassel. C’était le premier combat d’envergure de
l’Irgoun contre les Arabes. Auparavant, les organisations Leahy et l’Irgoun avaient
concentré toutes leurs attaques contre les Britanniques.

Selon son dirigeant, Menahem Begin, l’assaut fut mené par 100 membres de son
organisation ; d’autres sources parlent de 132 hommes de chaque groupe. Begin
déclara qu’une camionnette équipée d’un mégaphone fut conduite à l’entrée du village
pour faire l’annonce de la mise en garde des civils et leur dire d’évacuer la zone, ce
que firent de nombreux habitants.40 Mais, de nombreuses autres sources affirment que
l’annonce ne fut jamais faite car la camionnette et son mégaphone, roulèrent dans le
fossé avant qu’on ait pu faire l’annonce.41 L’un des combattants a affirmé que le fossé
était comblé et que la camionnette a donc pu continuer sa route vers le village. « C’est
l’un d’entre nous qui a fait l’annonce à haute voix et en arabe, demandant aux
habitants de déposer leurs armes et de partir. Je ne sais pas si ils nous ont entendus ou
non, mais je sais que nos appels n’ont eu aucun effet. »42

Contrairement aux récits révisionnistes, affirmant que la ville était remplie
d’innocents pacifiques, les habitants du village et les troupes étrangères qui y
stationnaient, ouvrirent le feu sur les attaquants. Voici la description de l’expérience
d’un combattant :

Mon unité avait ouvert le feu et dépassait la première rangée de maisons. Je
fus l’un des premiers à entrer dans le village. J’étais avec quelques types et
nous nous encouragions mutuellement pour avancer. En haut de la rue, j’ai vu
un homme courir devant nous, il était habillé en khaki. J’ai pensé qu’il était
l’un des nôtres. J’ai couru derrière lui et je lui ai dit,"avance vers cette
maison," mais, tout d’un coup il se retourna, épaula son fusil et tira. C’était un
soldat irakien. J’ai été touché au pied.43

Les combats furent acharnés et durèrent plusieurs heures. L’Irgoun eut à déplorer
41 victimes, dont 4 morts.

De façon inattendue et surprenante, après ce "massacre", l’Irgoun escorta à travers
le village, un représentant de la Croix Rouge pour qu’il puisse tenir sa conférence de
presse. La description de la bataille, faite par le New York Times, correspond
exactement à celle que Menahem Begin a faite. Le Times relatait que 200 Arabes
avaient été tués, 40 faits prisonniers et 70 femmes et enfants relâchés. Pas la moindre
allusion de massacre n’apparaît dans le compte rendu.44

« Paradoxalement, les Juifs disent qu’à peu près 250 des 400 habitants du village
[furent tués], alors que les Arabes survivants affirment que seuls 110 personnes sur
1 000 avaient été tuées. »45 Une étude faite par l’Université Bir Zeit, basée sur les
entretiens menés avec chaque famille du village, fait état de 107 civils arabes tués et
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12 blessés. Auxquels il faut ajouter 13 "combattants", preuve que le nombre des morts
était inférieur à celui qui était avancé et qu’il y avait bien des troupes basées dans le
village.46 D’autres sources arabes ont même avancé que le chiffre pourrait même être
inférieur.47

En réalité, les attaquants juifs avaient ouvert un couloir de sécurité pour laisser
partir les habitants et plus de 200 d’entre eux quittèrent le village, indemnes. Ainsi,
par exemple, à 9h30 du matin, environ 5 heures après le début des combats, le Leahy
évacua par camions, 40 hommes âgés, des femmes et des enfants, et les conduisirent à
une base de Sheikh Bader. Plus tard, ils furent amenés à Jérusalem Est. Voir des
Arabes prisonniers des Juifs, remonta le moral de la population de Jérusalem, de plus
en plus découragée au fur et à mesure des revers militaires.48 Une autre source
affirmait que 70 femmes et enfants avaient été évacués de la zone des combats et
remis aux Britanniques.49 Si l’intention avait vraiment été de massacrer les habitants :
personne n’aurait été évacué.

C’est après que les Arabes qui étaient restés, en faisant semblant de se rendre,
tirèrent sur les troupes juives : c’est alors que quelques Juifs ripostèrent, tirant
indifféremment sur des soldats et sur des civils arabes. Aucune source n’a pu spécifier
combien de femmes et d’enfants furent tués (l’article du Times dit qu’ils
représentaient la moitié des victimes; le chiffre cité se base sur les chiffres de
l’Irgoun) mais ce qui est sûr, c’est qu’il y eut des femmes et des enfants parmi les
victimes.

Si un certain nombre de femmes abattues avaient été prises pour cible, c’est parce
que les combattants s’étaient déguisés en femmes. Le commandant de l’Irgoun
raconta, par exemple, que les attaquants « trouvèrent des hommes habillés en femmes
et que, de ce fait, ils commencèrent à tirer sur celles qui tardaient trop à se rendre à
l’endroit où l’on rassemblait les prisonniers. »50 Ce qui a été également rapporté par
un membre de la Haganah qui entendit un groupe d’Arabes de Deir Yacine qui disait
« les Juifs ont découvert que les combattants arabes se sont déguisés en femmes, c’est
pourquoi ils se sont mis à fouiller les femmes aussi. L’un de ceux qui allait passer à la
fouille, comprenant qu’il avait été pris, a sorti un pistolet et il a tué le commandant
juif. Fous de rage, ses compagnons se sont alors mis à tirer dans toutes les directions
et ils ont tué des Arabes qui se trouvaient autour d’eux. »51

Contrairement à ce les propagandistes arabes de l’époque ont prétendu, et que
certains prétendent encore aujourd’hui, aucune preuve de viol n’a jamais été apportée.
A l’inverse, les villageois interviewés ont tous, dénoncé cette accusation. Cette
accusation, comme de nombreuses autres, n’est qu’un des éléments stratégiques d’une
propagande délibérée qui s’est pourtant retournée contre leurs auteurs. Ainsi, Hazam
Nusseibi qui, en 1948, travaillait pour la radio palestinienne, finit par avouer que
Hussein Khalidi, un des chefs arabes palestiniens, lui avait clairement demandé de
fabriquer de toutes pièces, ces accusations d’atrocités. Abou Mahmoud qui habitait
Deir Yacine en 1948, avait dit à Khalidi « qu’il n’y avait pas eu de viol », mais
Khalidi lui répondit « qu’il fallait quand même le prétendre, pour que les armées
arabes puissent venir libérer la Palestine du joug des Juifs. » Cinquante ans plus tard,
Nusseibi déclara à la BBC : » Ce fut notre plus grande erreur. Nous n’avons pas
anticipé la réaction de notre peuple. Car, dès qu’ils entendirent que des femmes
avaient été violées à Deir Yacine, les Arabes s’enfuirent, terrorisés. »52

Aussitôt qu’elle avait eu connaissance de l’attaque, l’Agence Juive avait exprimé
son « horreur et son dégoût ». Sans tarder, elle avait envoyé une lettre au roi Abdullah
de Transjordanie, traduisant le choc éprouvé et toute sa désapprobation.

Le Haut Comité Arabe avait espéré que l’exagération sur le prétendu "massacre"
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de Deir Yacine, choquerait les populations des pays arabes, au point qu’elles feraient
pression sur leurs gouvernements pour qu’ils interviennent en Palestine. Mais ce fut
exactement l’inverse qui eut lieu car cela provoqua un nouvel exode des Palestiniens.

Tout juste quatre jours après que les rapports sur Deir Yacine aient été publiés, des
soldats arabes prirent en embuscade un convoi juif, en route pour l’hôpital Hadassah,
et tuèrent 77 personnes juives, parmi lesquelles des médecins, des infirmières, des
malades et le directeur de l’hôpital. Bilan auquel on doit ajouter 23 blessés. Ce
massacre-là ne suscita pas le moindre intérêt et il n’a jamais été mentionné par ceux
qui sont si rapides à citer Deir Yacine en toutes occasions. Pourtant, face à d’autres
attaques similaires contre les Juifs de Palestine et au cours desquelles plus de 500
Juifs trouvèrent la mort pendant les 4 mois qui suivirent la partition : pas un seul Juif
ne décida de s’enfuir.

Les Palestiniens savaient parfaitement, même s’ils prétendaient le contraire, que
les Juifs ne cherchaient absolument pas à les annihiler car, si cela avait été le cas, les
Juifs ne les auraient jamais autorisés à évacuer Tibériade, Haïfa ni aucune des autres
villes tombées entre leurs mains. Sans oublier que les Palestiniens pouvaient trouver
asile dans tous les états arabes voisins. Par contre si les Juifs, eux, auraient voulu fuir,
ils n’auraient eu nulle part où aller. Ils étaient prêts à mourir pour leur pays et c’est
d’ailleurs ce qui arriva à bon nombre d’entre eux car, les Arabes étaient bien décidés à
annihiler les Juifs. C’est précisément ce que le Secrétaire Général de la Ligue Arabe,
Azzam Pasha, déclara le 15 mai 1948, lors d’une interview à la BBC, à la veille de la
guerre : « Les Arabes ont l’intention de mener une guerre d’extermination et de
commettre des massacres dont on parlera comme on évoque ceux des Mongols ou des
Croisades. »

Depuis des décennies, les références à Deir Yacine sont une constante dans la
propagande anti-israélienne car c’est précisément un évènement qui fait exception
dans l’histoire d’Israël.

MYTHE
« Israël a refusé de laisser les Palestiniens revenir dans leurs foyers pour que
les Juifs s’approprient leurs biens. »

RÉALITÉ
Il est clair qu’Israël ne pouvait pas autoriser tous les Palestiniens à revenir, mais
pourtant, il n’a cessé de rechercher des solutions à ce problème. Cette position d’Israël
a été exprimée par David Ben-Gourion, le 1er août 1948 :

La question sera à l’ordre du jour quand les états arabes seront disposés à
signer un traité de paix avec Israël, et qu’une réponse constructive pourra alors
être apportée dans le cadre du règlement général du conflit, prenant en
considération nos propres réclamations qui concernent : la destruction des vies
juives et de leurs biens ; l’intérêt des populations juive et arabe, dans le long
terme ; la stabilité de l’état d’Israël et la pérennité des bases sur lesquelles la
paix entre Israël et ses voisins reposera ; le sort des communautés juives
vivant dans les pays arabes ; la reconnaissance de la responsabilité des états
arabes dans leur guerre d’agression ; leurs engagements à réparer leurs torts.
Les réponses à ces questions détermineront dans quelle mesure et sous quelles
conditions, les anciens habitants arabes du territoire d’Israël seront autorisés à
revenir.53
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Le gouvernement ne resta pas indifférent à la demande des réfugiés : une
ordonnance fut prise, nommant un Conservateur des Propriétés Abandonnées « pour
empêcher les occupations illégales de maisons et de locaux commerciaux laissés
vides, pour administrer les biens sans propriétaires, pour assurer le labour des champs
désertés et pour sauvegarder les récoltes… »54

Le risque qu’impliquait le rapatriement n’empêcha absolument pas Israël à
autoriser certains réfugiés à revenir, et de proposer un à grand nombre d’autres de
revenir, à la condition de signer un traité de paix. En 1949, Israël proposa aux familles
séparées par la guerre, de revenir, de libérer les avoirs gelés par les banques
israéliennes (ce qui fut fait en 1953), de payer des indemnisations pour les terres
abandonnées et de rapatrier 100 000 réfugiés.55

Les Arabes rejetèrent en vrac, tous les compromis proposés par Israël. Ils ne
voulaient accepter aucune mesure qui aurait pu être prise pour une reconnaissance
d’Israël. Ils firent du rapatriement, la condition préalable à toute négociation, ce
qu’Israël refusa. En conséquence, les réfugiés furent maintenus dans les camps.

Malgré la position adoptée par les états arabes, Israël libéra les comptes bancaires
des réfugiés, dont le total dépassait les 10 millions de dollars, versa des
indemnisations aux demandeurs et offrit des milliers d’hectares en échange de la
conservation des terrains conquis.

MYTHE
« Une résolution de l’ONU appelait Israël à rapatrier tous les réfugiés
palestiniens. »

RÉALITÉ
LE 11 décembre 1948, les Nations Unies prirent en charge le problème des réfugiés et
adoptèrent la Résolution 194. Cette résolution demandait aux états arabes et à Israël,
de résoudre toutes les questions essentielles, soit par la négociation directe soit avec
l’aide de la Commission de Consultation pour la Palestine, créée par cette résolution.
D’autre part, le Point 11 précisait :

que les réfugiés souhaitant revenir chez eux pour vivre en paix avec leurs
voisins, doivent y être autoriser dans les plus brefs délais, et qu’une
indemnisation doit être allouée à ceux qui ont décidé de ne pas revenir. Cette
indemnisation couvrant la perte des biens et les dommages subis, établie selon
les lois internationales et en toute équité, et devant être versée par les
Gouvernements ou par les Autorités responsables. Les instructions de la
Commission de Conciliation sont de faciliter le rapatriement, la réinstallation
et la réintégration économique et sociale des réfugiés ainsi que le paiement des
indemnisations … (c’est nous qui soulignons).

Les mots que nous avons soulignés montrent que les Nations Unies reconnaissaient
qu’on ne pouvait raisonnablement, pas attendre qu’Israël rapatrie la totalité d’une
population hostile et susceptible de mettre sa sécurité en danger. La solution à ce
problème, comme à tous les problèmes de réfugiés posés précédemment, exigeait
qu’une partie au moins des Palestiniens, s’installe dans les pays arabes. De plus, la
résolution utilise le conditionnel "devrait" et non pas le futur "devra" ce qui en termes
juridiques, n’a pas caractère d’obligation

La Résolution répondait à la plupart des inquiétudes d’Israël qui considérait les
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réfugiés comme une "cinquième colonne" potentielle, dans le cas où l’on autoriserait
leur retour, sans condition. Les Israéliens considéraient que le règlement de la
question des réfugiés était négociable dans le cadre global d’un règlement
d’ensemble. Comme le Président Haïm Weizmann l’expliqua : « Nous sommes dans
l’attente d’aider à une telle réinstallation sous réserve qu’une paix véritable soit
instaurée et que les états arabes accomplissent leur part du contrat. La solution de la
question arabe ne peut être réglée que dans un projet de développement du Moyen-
Orient tout entier, auquel les Nations Unies, les états arabes et Israël devront, chacun,
apporter leur contribution. »56

A l’époque, les Israéliens ne pouvaient absolument pas imaginer l’ampleur
qu’allait prendre la question des réfugiés ; ils pensaient que les états arabes
accueilleraient la majorité d’entre eux et qu’un accord serait trouvé pour les autres
dans le cadre du règlement global. Pourtant, en 1949, les Arabes n’étaient pas plus
disposés à faire des compromis qu’ils ne l’avaient été en 1947. En fait, ils rejetaient en
bloc toute résolution de l’ONU.

Les discussions sur les réfugiés avaient commencé à l’ONU, pendant l’été 1948,
avant même qu’Israël n’ait remporté la victoire militaire ; ce qui faisait croire aux
Arabes qu’ils pouvaient encore gagner la guerre et renvoyer des réfugiés triomphants.
C’est Emile Ghoury, le Secrétaire du Haut Comité Arabe, qui exprima la position
arabe :

Il serait inconcevable que les réfugiés soient renvoyés dans leurs foyers alors
qu’ils sont encore sous l’occupation des Juifs, car ceux-ci les retiendraient en
otages et les maltraiteraient. Cette proposition n’est qu’une tentative des
responsables pour échapper à leurs responsabilités. Et ce serait le premier pas
vers une reconnaissance d’Israël et de la partition.57

Les Arabes exigèrent que les Nations Unies affirment le "droit" des Palestiniens à
retourner dans leurs foyers et ils se refusèrent à accepter le moindre compromis,
jusqu’à ce que leur défaite soit avérée. Les Arabes réinterprétèrent alors la Résolution
194 comme si elle était la garantie du droit absolu de rapatriement des réfugiés et
depuis, ils n’ont jamais cessé d’exiger qu’Israël partage leur interprétation. Quoiqu’il
en soit, même si l’on ignore cette interprétation, la 194, tout comme les autres
résolutions de l’Assemblée Générale, n’est pas une résolution de contrainte.

« L’exigence palestinienne du "droit au retour" est totalement irréaliste et devra se régler en
termes de compensation financière et de réinstallation dans les pays arabes. »

-Hosni Moubarak, Président égyptien58

MYTHE
« Les Palestiniens qui voulaient rentrer dans leurs foyers ne mettaient pas la
sécurité d’Israël en danger. »

RÉALITÉ
Au début de 1948, lorsqu’ils planifiaient leur futur état, les leaders juifs en Palestine,
misaient sur une nation qui inclurait une population arabe significative. Du point de
vue israélien, les réfugiés d’aujourd’hui avaient eu la possibilité de rester chez eux et
de faire partie du nouvel état. 160 000 Arabes avaient d’ailleurs choisi de rester.
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36,5%) au budget de presque 350 millions de dollars de l’UNWRA. Malgré leur
soutien théorique aux Palestiniens, tous les pays arabes ensemble, réussir à totaliser
une aide de seulement 8 millions (soit 2%). La plus large participation d’un pays
arabe – 1,8 million de dollars – étant celle de l’Arabie Saoudite.66

Quant à elle, l’Autorité Palestinienne, outre les fonds annuels qui lui sont versés par
l’UNWRA pour les réfugiés, a reçu des milliards de dollars de la communauté
internationale et n’a pourtant pas été capable de construire la moindre habitation ni de
faire sortir une seule famille des camps de réfugiés pour la loger dans une
construction en dur. Etant donné le montant de l’aide que l’Autorité Palestinienne a
reçue (approximativement 6 milliards de dollars depuis 1973), il est choquant autant
qu’outrageant, de penser que plus de 650 000 Palestiniens, sous contrôle de l’Autorité
Palestinienne, soient maintenus dans des camps insalubres, par la seule volonté de
leurs dirigeants.

MYTHE
« Les états arabes ont toujours bien accueillis les Palestiniens. »

RÉALITÉ
La Jordanie a été le seul pays à accueillir les Palestiniens et à leur accorder la
nationalité (en effet, à ce jour, la Jordanie est le seul pays arabe où les Palestiniens, en
tant que groupe, peuvent devenir citoyens du pays). Le roi Abdullah de Jordanie
considérait les Arabes palestiniens et jordaniens comme étant un seul et unique
peuple. En 1950, il annexa la Rive Occidentale et interdit l’usage du terme Palestine
dans tous les documents officiels.67

Bien qu’en Syrie il y ait plus que suffisamment d’espace pour permettre la création
d’implantations, Damas a refusé d’accueillir le moindre réfugié sauf ceux ayant rejeté
le rapatriement. Entre 1952 et 1954, la Syrie a également refusé de réinstaller 85 000
réfugiés sur son territoire, bien que des fonds internationaux aient été proposés pour
financer ce projet. L’Irak aussi, avait les moyens d’accueillir un grand nombre de
réfugiés mais s’y refusa. Le Liban affirma ne pas avoir suffisamment de place pour les
réfugiés. En 1950, les Nations Unies tentèrent de réinstaller 150 000 réfugiés de Gaza
en Libye, mais l’Egypte s’y opposa.

Après la guerre de 1948, l’Egypte pris le contrôle de la Bande de Gaza et de plus
de 200 000 de ses habitants, mais elle refusa de laisser entrer des Arabes de Palestine
en Egypte et refusa aussi de les laisser s’installer ailleurs. La gestion égyptienne des
Arabes de Palestine était si catastrophique, que la radio d’Arabie Saoudite compara le
régime de Nasser à Gaza à celui d’Hitler en Europe occupée pendant la Seconde
Guerre Mondiale.68

En 1952, l’UNWRA constitua un fonds de 200 millions de dollars pour construire
des maisons et créer des emplois pour les réfugiés, mais le fonds demeura inutilisé.

« Les états arabes ne veulent pas résoudre le problème palestinien. Ils préfèrent le garder
comme une plaie ouverte, véritable affront à la face des Nations Unies, et comme arme contre
Israël. Les dirigeants arabes se fichent comme de l’An 40 que les réfugiés vivent ou meurent. »

-Ralph Galloway, ancien membre de l’UNWRA, août 195869

Rien ne changea vraiment au cours des années qui suivirent. Les gouvernements
arabes ont toujours eu l’habitude de proposer des emplois, des maisons, des terres et
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bien plus important que celui de la Syrie ou du Liban ; il est comparable à
celui de l’Egypte… Mais on n’entend jamais parler d’eux car la Turquie a fait
ce qu’il fallait et a réintégré ses réfugiés… La grande différence est dans
l’esprit : les Turcs, pourtant réticents à assumer ce fardeau, l’acceptèrent
comme étant leur responsabilité incontournable et ils firent en sorte de régler
le problème aussi vite que possible.77

Si les états arabes avaient vraiment voulu réduire la souffrance des réfugiés, ils
auraient facilement pu adopter une attitude semblable à celle de la Turquie.

Un autre transfert massif de population eut lieu en 1947, lors de la partition de
l’Inde et du Pakistan. Les huit millions d’Hindous qui fuirent le Pakistan et les six
millions de musulmans qui fuirent l’Inde, redoutaient aussi de devenir minoritaires
dans leur pays respectif. Tout comme les Palestiniens, ces gens voulaient éviter d’être
pris dans la violence qui envahissait leur nation. Mais à l’inverse du conflit israélo-
arabe, le déplacement des populations fut considéré comme la meilleure solution pour
résoudre les difficultés régnant dans les relations intercommunautaires de ces deux
états. Malgré le nombre considérable des réfugiés, et la relative pauvreté des pays
concernés, aucune organisation d’assistance internationale ne fut créée pour les aider
à la réinstallation de ces populations.

« …Si un état palestinien existait, pourquoi ses dirigeants voudraient-ils que leurs citoyens
potentiels soient rapatriés vers un autre état ? Dans la perspective de la création d’une nation,
cela n’a aucun sens. En réalité, les discussions initiales sur le rapatriement, avaient démarré
quand il n’y avait pas l’espoir d’un état palestinien. Avec l’émergence de cette possibilité, les
Palestiniens devaient décider s’ils voulaient se considérer comme un état légitime ou s’ils
préféraient conserver le statut qu’ils ont eux-mêmes défini pour eux-mêmes : celui d’opprimés
et de réfugiés sans état. Ils ne peuvent pas avoir l’un et l’autre. »

-Fredelle Spiegel78

MYTHE
« Si les réfugiés palestiniens avaient été rapatriés alors, le conflit israélo-
arabe aurait pris fin. »

RÉALITÉ
Israël n’a jamais cessé de rechercher une solution à la question des réfugiés, mais il
était tout simplement impensable d’autoriser le retour des Palestiniens.

Aucun pays, avec ses bons et ses mauvais côtés, ne peut envisager d’accepter
une cinquième colonne d’une telle ampleur. Car il s’agit bien d’une cinquième
colonne, formée par des gens nourris par la haine, pendant 20 ans [en 1967], et
totalement engagés dans la destruction du pays où ils vivent. La réintégration
des réfugiés serait, en proportion, l’équivalent du retour aux USA, de
70 000 000 ennemis jurés de la nation.79

Les Arabes, de leur côté, étaient réticents à négocier un accord séparé. Le point
culminant de la situation étant le refus des états arabes à reconnaître l’existence de
l’état d’Israël. Nasser, le Président égyptien, en donna un exemple éclatant en
attaquant Israël, ce qui n’avait strictement rien à voir avec les Palestiniens. Les
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réfugiés ne l’intéressaient que dans la mesure où ils pouvaient contribuer à atteindre
son but ultime.
Comme il le déclarait dans une interview du 1er septembre 1961 : « Quand les réfugiés
retourneront en Israël, Israël cessera d’exister. »80

MYTHE
« Israël expulsa encore plus de Palestiniens en 1967. »

RÉALITÉ
Ignorant les conseils d’Israël lui disant de ne pas s’engager dans la guerre, le roi
Hussein lança une attaque contre Jérusalem, capitale d’Israël. L’UNWRA estima à
175 000 le nombre des réfugiés enregistrés, qui durent partir pour la deuxième fois et,
à 350 000 environ, ceux qui partirent pour la première fois. A peu près 200 000
allèrent en Jordanie, 115 000 en Syrie et environ 35 000 quittèrent le Sinaï pour
l’Egypte. La plupart des Arabes qui partirent venaient de la Rive Occidentale.

Israël autorisa certains d’entre eux à revenir. En 1967, plus de 9 000 familles furent
réunies et, en 1971, Israël avait autorisé le retour de 40 000 réfugiés. A l’inverse, en
juillet 1968, la Jordanie interdit à toute personne venant de la Rive Occidentale ou de
Gaza, la possibilité de résider sur la Rive Est.81

Le Conseil de Sécurité envoya U Thant, son chargé de mission, pour enquêter sur
l’état de la situation des civils dans la guerre, celui-ci enquêta sur la situation des
minorités juives dans les pays arabes et sur la situation des Arabes dans les territoires
occupés par Israël. Mais la Syrie, l’Irak et l’Egypte refusèrent d’autoriser le
représentant de l’ONU de mener à bien son investigation.82

MYTHE
« L’UNWRA n’a aucune responsabilité dans l’incitation de la terreur issue
des camps de réfugiés. »

RÉALITÉ
Peter Hansen, commissaire général de l’UNWRA, reconnut que l’organisation
employait des membres d’au moins une organisation palestinienne terroriste. Il
déclarait à la radio canadienne : « Oh oui, je suis sûr que des membres du Hamas sont
employés par l’UNWRA et perçoivent un salaire mais je ne considère pas cela comme
un crime. Ce n’est pas parce que le Hamas est une organisation politique que chacun
de ses membres est un militant : nous n’opposons pas de veto politique et ne faisons
de favoritisme ni pour les uns ni pour les autres. » Malgré les nuances qu’Hansen a
établies entre les membres du Hamas, les Etats-Unis et l’Union Européenne, qui sont
les deux contributeurs les plus importants de l’UNWRA, ont banni les branches
militaire et civile de l’organisation.

La vérité est que les camps de réfugiés ont longtemps été des repaires du
terrorisme mais cela n’a été rendu publique qu’au début 2002, après l’Opération
Rempart Défensif (Operation Defensive Shield), menée par Israël. Dans les camps de
la Rive Occidentale, administrés par l’UNWRA, on a trouvé de petites usines
d’armement, des laboratoires d’explosifs, des caches d’armes et un grand nombre de
terroristes parmi lesquels des auteurs d’attentats-suicides, utilisant les réfugiés comme
boucliers humains.

Depuis 2001, 17 Palestiniens employés par l’UNWRA, ont été arrêtés pour
implication dans des activités terroristes. Parmi eux, le directeur de l’agence
alimentaire ravitaillant les réfugiés de Gaza, qui admit avoir utilisé le véhicule de
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l’ONU pour transporter des armes, des explosifs et des hommes projetant de
commettre des actes terroristes. Un activiste du Hamas, employé par l’UNWRA
comme chauffeur d’ambulance, reconnut avoir utilisé ce véhicule pour faire passer
des armes et des messages à d’autres membres du Hamas.84

Le manquement de l’UNWRA à signaler ces activités, ou à les empêcher, est une
violation avérée des propres conventions de l’ONU. La résolution du Conseil de
Sécurité fait obligation à tous les représentants de l’UNWRA de prendre « des
mesures adéquates pour créer un environnement sécurisé » pour toutes « les situations
dans lesquelles les réfugiés [peuvent être]…exposés aux infiltrations d’éléments
armés. » Le Secrétaire des Nations Unies, Koffi Annan, parlant de l’Afrique, a dit que
les camps de réfugiés « devaient être libres de toute présence et de tout équipement
militaire, y compris d’armes et de munitions.85 La même règle doit s’appliquer aux
territoires en litige.

Les écoles sous juridiction de l’UNWRA posent également problème. L’UNWRA
reçoit des subsides pour soutenir le développement des programmes scolaires
palestiniens qui, entre autres, ne font pas mention d’Israël sur leurs cartes. Les murs
des écoles sont également remplis de posters et d’affiches idéalisant les
"kamikazes". Le Département d’Etat a demandé à l’UNWRA d’enquêter sur les
allégations concernant des références antisémites contenues dans le matériel scolaire
diffusé par l’Autorité Palestinienne. Un des manuels scolaires enseigne que la
« Tricherie et la déloyauté sont des traits caractéristiques des Juifs », mais l’UNWRA
a réagi en affirmant qu’il n’y avait pas d’offense car cela décrit « des évènements
historiques ». Finalement, le Département d’Etat rapporta au Congrès que « le
contrôle fait par l’UNWRA faisait état d’exemples d’antisémitismes, dans la forme et
dans le contenu des livres diffusés par l’Autorité Palestinienne.86

Depuis la publication du rapport du Département d’Etat, plusieurs études ont
montré que, même s’il y a eu quelques améliorations marginales dans les textes
palestiniens, leur contenu est toujours aussi troublant. Par exemple, un rapport a
trouvé que le livre La Culture Islamique, édité par le ministère de l’Education de
l’Autorité Palestinienne, incitait au djihad et au martyr, alors qu’une autre étude,
menée sur 35 livres, a conclu qu’ils manquaient totalement de références à la paix et à
la réconciliation avec Israël.

MYTHE
« Tous les réfugiés palestiniens ont le droit de retourner dans leurs foyers. »

RÉALITÉ
Israël a-t-il l’obligation d’accueillir 4.3 millions de réfugiés palestiniens ? Et où
vivraient-ils ?

La population actuelle d’Israël est d’environ 7 millions dont 5,3 millions de Juifs.
Si chaque Palestinien étai autorisé à s’installer en Israël, la population excéderait les
11 millions de personnes et la population juive passerait de 76% à 48%. Et les Juifs
seraient minoritaires dans leur propre pays, situation contre laquelle ils ont lutté en
1948 et que l’ONU a précisément exclue lorsqu’elle a décidé la partition de la
Palestine.

Les pourparlers actuels sur la paix, se basent sur la Résolution 242 de l’ONU. A
aucun moment, les Palestiniens ne sont mentionnés dans cette Résolution 242. On y
fait à peine allusion dans la seconde clause du second article, appelant à « un juste
règlement du problème des réfugiés. » Et le terme générique de « réfugiés » peut tout
aussi bien s’appliquer aux réfugiés juifs en provenance des pays arabes.
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En outre, de nos jours, la plupart des Palestiniens vivent dans la Palestine
historique, région qui inclut l’Autorité Palestinienne et la Jordanie. Quand les
Palestiniens évoquent le droit au retour, ils se réfèrent non seulement à la Palestine
mais aussi aux bâtiments où ils vivaient avant 1948. A présent, ces maisons n’existent
plus ou bien elles sont habitées.

Même les plus respectés des dirigeants palestiniens ont pris conscience que ce
serait une erreur d’insister sur le retour des réfugiés en Israël. Ainsi, l’intellectuel
palestinien Sari Nusseibeh déclarait que les réfugiés devaient être réinstallés dans le
futur état palestinien, « et d’une façon qui ne mettrait pas en question l’existence de
l’état d’Israël en tant qu’état à majorité juive. Car, si cela était le cas, la solution
préconisée de deux états signifierait-elle encore quelque chose ? »87

Comme Ben-Gourion l’a déjà dit il y a plus de 50 ans, Israël pourrait devoir
accueillir des réfugiés dans le contexte du règlement de paix. Si et quand, l’état
palestinien sera créé, la plupart ou la totalité des réfugiés pourrait s’y installer, mais la
direction du mouvement palestinien ne montre que très peu d’intérêt pour cette
perspective d’intégration.
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14. Situation des Juifs dans les Pays Arabo-
Musulmans

MYTHE
« Les Arabes ne peuvent pas être antisémites étant eux-mêmes sémites. »

RÉALITÉ
C’est en Allemagne, en 1879, que Wilhelm Marr forgea le terme "antisémite", se
référant aux manifestations anti-juives de l’époque et pour donner un nom plus
scientifique à la haine anti-juive.1 Le terme "antisémitisme" est censé signifier la
haine du peuple juif. Les dictionnaires définissent ce terme comme : « Théorie, action
ou pratique menée contre les Juifs » et comme « Hostilité à l’égard des Juifs en tant
que groupe minoritaire religieux ou racial, s’accompagnant souvent de mesures
discriminatoires au plan social, économique et politique. »2

Prétendre que, parce que les Arabes sont des "sémites", ils ne peuvent pas être
antisémites, c’est une distorsion sémantique ignorant la réalité de la discrimination et
de l’hostilité arabes vis-à-vis des Juifs. Et donc, les Arabes, comme n’importe quel
autre peuple, peuvent aussi être antisémites.

« Le monde arabe est le dernier bastion d’un antisémitisme violent, sans honte, qui ne se
cache pas et absolument incroyable. Les fables délirantes hitlériennes sont publiées dans la
presse populaire comme autant de vérités absolues. L’holocauste également est minimisé,
voire nié…Il est très difficile d’imaginer comment le monde arabe pourrait reprendre des
relations avec Israël si les Israéliens sont dépeints comme étant l’incarnation du mal. »

-Richard Cohen, éditorialiste

MYTHE
« Les nations arabes sont anti-israéliennes mais n’ont jamais été anti-
juives. »

RÉALITÉ
Les leaders arabes réaffirment constamment et clairement leur animosité contre les
Juifs et le Judaïsme. Ainsi, le 23 novembre 1937, le roi Ibn Saoud, d’Arabie Saoudite,
déclarait au Colonel britannique H.R.P. Dickson : « Notre haine des Juifs date de leur
condamnation par Dieu parce qu’ils ont persécuté et rejeté Isa (Jésus) et, plus tard, à
cause du rejet qu’ils ont fait de son Prophète élu. » Il ajoutait « que pour un
musulman, tuer un Juif, ou être tué par un Juif, assure une entrée immédiate au
Paradis et garantit une place au côté de Dieu Tout-Puissant. »4

Quand en 1935, Hitler introduisit les lois raciales de Nuremberg, il reçut des
télégrammes de félicitations de tous les coins du monde arabe.5 Plus tard, pendant la
guerre, l’un de ses plus ardents admirateurs fut le mufti de Jérusalem.

Les Juifs n’ont jamais été autorisés à vivre en Jordanie. La loi N°6 du Code Civil,
régissant la Rive Occidentale sous occupation jordanienne le stipule clairement :
« Toute personne peut être citoyen jordanien sauf s’il est juif. »6
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Après la Guerre des Six Jours de 1967, les Israéliens découvrirent des manuels
scolaires remplis de descriptions de Juifs, descriptions haineuses et racistes destinées
à éduquer les enfants arabes de la Rive Occidentale.7

Selon une étude effectuée sur les livres scolaires syriens, « le système éducatif
syrien étend la haine d’Israël et du sionisme à tous les Juifs. Cet antisémitisme évoque
les anciens stéréotypes de l’Islam, décrivant la nature traîtresse et immuable des Juifs.
La conclusion logique d’un tel système étant, que tous les Juifs doivent être
anéantis. »8

Une traduction en arabe de Mein Kampf d’Adolf Hitler, diffusée dans Jérusalem-
Est et dans les territoires sous contrôle de l’Autorité Palestinienne est un véritable
best-seller. Le site Internet officiel du Service de l’Information de l’Etat Palestinien a
également publié une traduction arabe des "Protocoles des Sages de Sion".9

Des hommes politiques arabes ont eux aussi, fabriqués ou repris des textes
calomnieux. Le roi Fayçal d’Arabie Saoudite, par exemple, déclara que pour les Juifs
« il y a un certain jour de l’année au cours duquel ils mélangent le sang de non Juifs à
leur pain avant de la manger. Il se trouve que j’étais à Paris il y a deux ans, quand la
police a découvert cinq enfants assassinés. Ils avaient été vidés de leur sang et il
s’avéra que des Juifs les avaient tués pour prendre leur sang et le mélanger avec le
pain qu’ils mangent ce jour-là. »10

Le 11 novembre 1999, pendant une visite à Gaza, en compagnie de la première
dame des Etats-Unis, Hilary Rodham Clinton, Suha Arafat, femme de Yasser Arafat,
Président de l’Autorité Palestinienne, déclara : « Notre peuple a été soumis à
l’utilisation quotidienne et intensive de gaz empoisonnés par l’armée israélienne, ce
qui a provoqué une augmentation des cancers chez les femmes et les enfants. »
D’autres calomnies et diffamations identiques ont été proférées par d’autres
représentants politiques palestiniens, disant par exemple qu’Israël s’est débarrassé de
ses déchets toxiques sur la Rive Occidentale, a mis des jus cancérigènes sur le
marché, libéré des porcs sauvages pour qu’ils détruisent les récoltes de la Rive
Occidentale, transmit le virus du SIDA aux Palestiniens, jeté des bonbons
empoisonnées pour les enfants de Gaza à partir d’avions et, aux points de contrôle, a
utilisé un "dispositif espion radial" qui a tué une femme palestinienne.11

La presse arabo-musulmane, qui est presque exclusivement contrôlée par les
gouvernements des pays du Moyen-Orient, publie régulièrement des articles et des
caricatures antisémites. De nos jours, en Egypte, c’est un fait banal que de trouver des
publications antisémites. Ainsi, le journal gouvernemental Al-Ahram a-t-il publié un
article donnant le contexte "historique" de la fameuse tradition diffamatoire de la
"calomnie du sang", accusant Israël d’utiliser, encore aujourd’hui, le sang des enfants
palestiniens pour fabriquer les matzot. 12

Des articles antisémites sont régulièrement publiés dans la presse jordanienne et
syrienne. La plupart de ces articles traite de la négation de l’Holocauste, de son
"exploitation" par le sionisme et compare le sionisme et Israël au nazisme. On peut
mettre au crédit du gouvernement jordanien qu’en 2005, il a fait annuler une série
télévisée, basée sur les "Protocoles".13

En novembre 2001, un sketch satirique diffusé sur la deuxième chaîne de
télévision la plus populaire du monde arabe, montrait un personnage représentant
Ariel Sharon, buvant le sang d’enfants arabes, sous le regard d’un Juif orthodoxe
grotesque. La télévision d’Abou Dhabi a également diffusé un sketch dans lequel
Dracula vient boire une gorgée du sang de Sharon mais, il meurt car le sang de Sharon
est empoisonné. Les protestations contre ces programmes antisémites ont toutes été
ignorées par les chaînes de télévisions.14
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refusé de voir les signes que Dieu a envoyés et qu’ils ont injustement tué son Prophète
et parce qu’étant des transgresseurs, ils ont désobéi. » (Sourate 2/61). Selon le Coran,
les Juifs tentent d’apporter la corruption (5/64), ont toujours été désobéissants (5/78),
ont toujours été les ennemis d’Allah, du Prophète et des anges (2/97-98).

En règle générale, les Juifs sont considérés avec mépris par leurs voisins
musulmans. La co-existence pacifique entre les deux groupes n’a pu avoir lieu que par
la subordination des Juifs, et au prix de leur avilissement. Au neuvième siècle, le
calife de Bagdad, Al-Muttawakkil, créa un insigne jaune que les Juifs devaient porter,
créant ainsi un précédent qui sera suivi, des siècles plus tard, par l’Allemagne nazie.19

A différentes époques, les Juifs des pays musulmans ont vécu dans une paix
relative et ils s’y sont développés culturellement et économiquement. Leur situation
n’a cependant, jamais été sûre et les changements, dans le climat politique ou social,
entraînaient souvent des persécutions, des violences et des morts.

Quand il semblait que les Juifs avaient acquis une situation trop confortable dans la
société musulmane, l’antisémitisme refaisait surface et, la plupart du temps, avec des
conséquences dévastatrices. Le 30 décembre 1066, Joseph HaNaguid, le vizir juif de
Grenade, fut crucifié par une foule arabe qui entreprit de démolir le quartier juif et de
massacrer ses 5 000 habitants. Cette émeute fut provoquée par des prêcheurs
musulmans qui refusaient ce qu’ils considéraient comme étant un pouvoir politique
juif officieux.

De même, en 1465, à Fez, au Maroc, les foules arabes massacrèrent des milliers de
Juifs, ne laissant que 11 survivants, après qu’un Juif, adjoint du vizir, ait traité une
femme musulmane « de façon offensante ». Ces tueries déclenchèrent une vague de
massacres similaires, à travers tout le Maroc.20

D’autres massacres de Juifs eurent lieu dans les pays arabes : au Maroc, au 8ème

siècle, des communautés entières furent effacées de la carte par le dirigeant musulman
Idris 1er ; au 12ème siècle, en Afrique du nord où les Almohades convertirent de force
plusieurs communautés, ou bien les décimèrent ; en 1785, en Libye, quand Ali Burzi
Pasha assassina des centaines de Juifs ; à Alger où les Juifs furent massacrés, en 1805,
en 1815, en 1830 ; et à Marrakech, au Maroc, où plus de 300 Juifs furent tués entre
1864 et 1880.21

Des décrets ordonnant la destruction des synagogues, furent pris en Egypte et en
Syrie (en 1014, 1293-94, 1301-02), en Irak (en 854-859, 1344) et au Yémen (en
1676). Malgré l’interdiction d’une telle mesure par le Coran, les Juifs furent contraints
de se convertir à l’Islam, sous peine de mort : au Yémen (en 1165 et 1678), au Maroc
(en 1275, 1465 et 1790-92), et à Bagdad (en 1333 et 1344).22

La situation des Juifs dans les pays arabes a atteint son point le plus bas au 19ème

siècle. Dans tous les pays d’Afrique du Nord (Algérie, Tunisie, Egypte, Libye et
Maroc), les Juifs étaient contraints de vivre dans des ghettos. Au Maroc, où se
trouvait la communauté juive la plus importante d’Islam, les Juifs étaient obligés de
ne marcher que nus-pieds ou chaussés de paille, quand ils circulaient hors du ghetto.
Les enfants musulmans eux-mêmes, participaient aux persécutions des Juifs, en leur
jetant des pierres, les molestant et les harcelant de multiples façons. La fréquence des
violences anti-juives augmentait et de nombreux Juifs furent exécutés au motif
d’apostasie. Dans l’Empire Ottoman, les accusations de meurtres rituels faites contre
les Juifs, devinrent choses banales.23

Comme l’écrit l’éminent orientaliste G.E. von Grunebaum :

Il serait très facile d’énumérer une longue liste de noms de Juifs, sujets ou
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eux, des avoirs et des biens considérables. En dépit de ces départs, la communauté
juive d’Iran est restée la communauté la plus importante du Moyen-Orient, à
l’exception Israël.

Le Conseil des Communautés Juives, établi après la Seconde Guerre Mondiale, est
l’organisme représentatif de la communauté. Les Juifs ont aussi un représentant au
Parlement que la loi oblige à soutenir la politique étrangère iranienne et ses positions
anti-sionistes.

Malgré la distinction officielle entre "Juif", "sioniste" et "Israël", l’accusation la
plus courante adressée aux Juifs est de maintenir des contacts avec les sionistes. La
communauté juive bénéficie d’une certaine liberté religieuse mais elle est,
constamment, confrontée à la suspicion car on la soupçonne de coopérer avec "l’état
sioniste" et avec "l’impérialisme américain" – autant d’activités passibles de la peine
de mort. Les Juifs qui demandent un passeport pour se rendre à l’étranger doivent
s’adresser à un bureau spécial et ils sont, immédiatement, placés sous surveillance. En
général, le gouvernement n’autorise jamais tous les membres d’une même famille à
voyager ensemble et en même temps, afin d’empêcher toute émigration juive. Les
leaders de la communauté redoutent les représailles du gouvernement s’ils attirent
l’attention des hommes politiques sur les mauvais traitements réservée à leur
communauté.

L’islamisation du pays a entraîné un contrôle strict sur les écoles juives. Avant la
Révolution, il y avait une vingtaine d’écoles dans tout le pays. Ces dernières années,
la plupart d’entre elles ont été fermées. Dans celles qui ne l’ont pas été, les directeurs
juifs ont été remplacés par des musulmans. A Téhéran, il y a encore trois écoles dans
lesquelles les élèves juifs sont majoritaires. Le cursus est islamique et le Farsi est
interdit en tant que langue d’enseignement des études juives. Des cours d’hébreu sont
spécialement donnés le vendredi, par l’organisation orthodoxe Otzar ha-Torah, qui est
responsable de l’instruction religieuse juive. Le samedi n’est plus reconnu comme
jour du Shabbat et les élèves juifs sont obligés de se rendre en cours le samedi. Il y a
trois synagogues à Téhéran mais, depuis 1994, il n’y a plus de rabbin en Iran et le
Beth Din ne fonctionne plus.43

En 1979 après le renversement du Shah et la proclamation de l’Etat Islamique,
l’Iran rompait ses relations avec Israël. Depuis, le pays a soutenu les nombreuses
organisations terroristes visant les Juifs et Israël, et notamment le Hezbollah, basé au
Liban.

En 1999, à la veille de la Pâque juive, 13 Juifs de Shiraz et d’Ispahan, dans le sud
de l’Iran, furent arrêtés et accusés d’espionnage au profit d’Israël et des Etats-Unis.
Parmi les inculpés, on trouvait un rabbin, un boucher chargé de l’abattage rituel et des
professeurs. En septembre 2000, un tribunal iranien maintint la décision de garder en
prison dix des treize Juifs accusés d’espionnage au profit d’Israël. Et la Cour d’Appel
jugea dix des accusés, coupables de coopération avec Israël, ils se virent condamnés à
des peines de prisons allant de deux à neuf ans. Trois des accusés ont étés innocentés
lors du premier procès.44 En mars 2001, l’un des prisonniers juifs fut relâché, un
second fut libéré en janvier 2002, les huit autres furent libérés fin octobre, dont cinq
furent relâchés à condition, pour une période indéterminée, ce qui les rendait
vulnérables, au cas où ils seraient de nouveau, arrêtés. On a dit que trois des
prisonniers avaient été pardonnées par le Chef Suprême de l’Iran, l’Ayatollah Ali
Khamanei.45

En 19 ans, depuis le début de la révolution islamique, 17 Juifs au moins, ont été
exécutés, soit pour des raisons religieuses soit pour leurs liens avec Israël.


